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 I. Introduction 
 

 

1. Dans la présente norme, la Commission juridique et technique définit la 

procédure relative aux études d’impact sur l’environnement menées au titre de 

l’article 47 du projet de règlement d’exploitation. 

 

 

 II. Objet 
 

 

2. La présente norme établit : a) les exigences que doit satisfaire le demandeur ou 

le contractant lorsqu’il mène une étude d’impact sur l’environnement et établit une 

notice d’impact sur l’environnement, comme prévu à l’article 47 (partie IV) du projet 

de règlement d’exploitation ; b) les étapes, la structure et le contenu général de toute 

étude d’impact sur l’environnement. 

3. La présente norme est à lire en parallèle avec le projet de règlement 

d’exploitation ainsi qu’avec les autres normes et directives de l’Autorité 

internationale des fonds marins applicables en l’espèce, notamment celles 

concernant : 

 a) les demandes d’approbation de plans de travail revêtant la forme de 

contrats (en vue de mener des activités d’exploitation dans la Zone) ; 

 b) les études d’impact sur l’environnement ; 

 c) les notices d’impact sur l’environnement ; 

 d) les plans de gestion de l’environnement et de suivi ; 

 e) les systèmes de management environnemental ; 

 d) la collecte des données de référence (portée et qualité).  

4. La présente norme est à lire en parallèle avec le plan régional de gestion de 

l’environnement applicable dans le secteur considéré.  

 

 

 III. Principes et objectifs 
 

 

5. La présente norme vise à faire en sorte que les études d’impact sur 

l’environnement et les notices d’impact sur l’environnement relatives aux activités 

dans la Zone : 

 a) soient conçues de manière à protéger et à préserver le milieu marin  ; 

 b) permettent d’anticiper et d’éviter ou de réduire autant que possible les 

effets nocifs des activités d’exploitation sur l’environnement ; 

 c) soient menées ou établies d’une seule et même manière par tous les 

demandeurs et contractants ; 

 d) permettent que les aspects environnementaux soient explicitement pris en 

considération et intégrés dans les décisions de l’Autorité internationale des fonds 

marins. 

 

 

 IV. Définitions et abréviations 
 

 

6. Sauf indication contraire, les termes figurant dans la présente norme ont le sens 

que leur confère le projet de règlement d’exploitation. 
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 a) « Effet » désigne la conséquence ou le résultat d’une action ou d’une 

activité exécutée pendant le projet  ; l’effet est généralement plus large et plus 

fonctionnel que l’impact (voir la définition ci-dessous). 

 b) « L’étude d’impact sur l’environnement » est « le processus qui consiste 

à recenser, prévoir, évaluer et atténuer les effets physicochimiques, biologiques, 

socioéconomiques et autres des propositions de développement avant que des 

décisions importantes et des engagements ne soient pris  »1. Cela inclut tous les effets 

potentiels, tant positifs que négatifs, et englobe les récepteurs naturels et 

anthropiques. 

 c) « La notice d’impact sur l’environnement » est le document dans lequel 

est consignée l’étude d’impact sur l’environnement et qui décrit les effets que le projet 

aura sur l’environnement (et leur importance), les mesures que le demandeur s’engage 

à prendre pour les éviter, les atténuer et les réduire quand c’est possible, et les effets 

résiduels qui ne peuvent être évités.  

 d) « L’évaluation des risques pour l’environnement » est un processus 

visant à déterminer, analyser et évaluer la nature et l ’étendue des activités et le niveau 

de risque pour les caractéristiques de l’environnement. 

 e) « L’impact » est l’influence sur l’environnement d’une action ou activité 

exécutée dans le cadre du projet.  

 f) « Le risque » est la probabilité, élevée ou faible, qu’une activité ait des 

effets nocifs sur les êtres vivants et sur l’environnement. 

 

 

 V. Procédure de l’étude d’impact sur l’environnement 
 

 

 A. Vue d’ensemble 
 

 

7. Le diagramme ci-dessous (fig. I) représente les différentes étapes d’une étude 

d’impact sur l’environnement. Ces étapes suivent un ordre, mais beaucoup sont 

itératives avec rétroaction sur les étapes précédentes. 

 

__________________ 

 1 Selon la définition de l’International Association for Impact Assessment  : https://www.iaia.org/. 

https://www.iaia.org/
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  Figure I 

  Étapes d’une étude d’impact sur l’environnement 
 

 

 
 

 

 

 B. Filtrage 
 

 

8. Le filtrage est une étape servant à déterminer les projets qui doivent faire l ’objet 

d’une étude d’impact et à exclure ceux dont il est peu probable qu’ils aient des effets 

nocifs sur l’environnement. Lorsqu’il font leur demande d’exploitation, tous les 

demandeurs sont tenus de mener une étude d’impact. Cependant, dans certains cas, 

alors que le contrat d’exploitation a été approuvé, il se peut que le projet subisse une 

modification qui pourrait entraîner d’autres effets environnementaux, dont certains 

d’une certaine importance. Le filtrage doit permettre alors de déterminer s’il convient 

d’établir une nouvelle notice d’impact sur l’environnement (ou de prendre d’autres 

dispositions, comme lui apporter un additif).  

 

 

 C. Cadrage 
 

 

9. Le demandeur ou le contractant procède à une étude de cadrage afin de  : 

 a) recenser les questions et les activités pouvant revêtir une certaine 

importance pour le projet et l’étude d’impact ; 

 b) définir ce sur quoi devront porter les études à mener dans le cadre de 

l’étude d’impact ; 

 c) cerner les grandes questions à étudier plus en détail.  

10. Le demandeur ou le contractant doit : 

 a) affecter suffisamment de temps et de ressources au cadrage ; 

 b) procéder au cadrage au début de l’étude d’impact ; 
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 c) montrer que le cadrage repose sur une connaissance raisonnable du 

contexte environnemental du projet (c’est-à-dire le secteur visé par le contrat et la 

région), des profils écologiques témoins existants, des lacunes qui existent en matière 

d’informations et de connaissances et des caractéristiques du projet (par exemple, 

l’emplacement du site d’extraction dans le secteur visé par le contrat ou la technique 

d’extraction) ; 

 d) envisager des solutions alternatives – à savoir notamment des solutions de 

remplacement pour les éléments du projet pour lesquels une décision provisoire a déjà 

été prise (par exemple, la technique d’extraction à utiliser) et pour les aspects qui 

seront examinés et décidés dans le cadre de l’étude d’impact (par exemple, le contenu 

des mesures d’atténuation et des plans d’exploitation minière) ; 

 e) recenser les contraintes techniques, géographiques et temporelles pesant 

sur l’étude d’impact ; 

 f) prévoir une évaluation des risques pour l’environnement, l’objectif étant de 

recenser toutes les activités en cause et tous leurs impacts et d’évaluer l’importance 

desdits impacts de manière que leurs effets, les méthodes d’évaluation des impacts et 

les mesures d’atténuation qui devront être élaborées au cours de l’étude soient 

proportionnés aux risques les plus significatifs ou les plus incertains associés au projet  ; 

 g) tenir compte des inévitables incertitudes présentes à ce stade de l ’étude en 

adoptant une approche de précaution et en menant des études qui prévoient des 

fourchettes de résultats et d’impacts potentiels ; 

 h) Aboutir à un plan de l’étude d’impact structuré, qui contienne les activités 

à exécuter à chaque étape et les approches et méthodes proposées pour traiter les 

grandes questions recensées dans l’évaluation des risques. 

 i) établir un rapport de cadrage.  

 

 

 D. Évaluation des impacts 
 

 

11. L’évaluation des impacts constitue le cœur de l’étude d’impact. Il s’agit de 

rassembler toutes les données disponibles sur l’état de l’environnement avant toute 

activité (l’état de référence), les informations sur la nature et l’ampleur des activités 

proposées par le demandeur ou le contractant et les effets qui devraient en résulter sur 

le milieu marin, ainsi que tous les éléments permettant d’établir la façon dont 

l’environnement est censé réagir. Complétés par une solide évaluation des risques 

pour l’environnement, ces éléments servent à déterminer  : a) l’importance des 

impacts ; b) les mesures d’atténuation à intégrer dans la conception et la planification 

du projet afin de gérer les effets en résultant sur le milieu marin.  

12. Lorsqu’il évalue les impacts, le demandeur ou le contractant examine  : 

 a) la nature de l’impact ; 

 b) l’étendue, la durée, la fréquence et la gravité potentielles de l’impact ; 

 c) si l’impact est direct ou indirect ; 

 d) les impacts cumulés et combinés ; 

 e) les impacts habituels et non habituels ; 

 f) l’incertitude associée à son évaluation.  

13. Dans l’étude d’impact, le demandeur ou le contractant, tout en tenant compte de 

tous les risques et impacts recensés, s’intéresse principalement, selon leur importance, 
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aux risques élevés visés dans le rapport de cadrage, en prenant en considération toute 

nouvelle information qui pourrait influer sur l’évaluation. 

14. Lorsque l’évaluation des impacts s’appuie sur une modélisation de la réaction 

des espèces, habitats ou écosystèmes aux perturbations causées par l ’exploitation 

minière, le demandeur ou le contractant indique les données dont il s’est servi et la 

façon dont elles ont été utilisées dans l’étude. 

15. Le demandeur ou le contractant évalue également à l’échelle régionale les 

impacts (y compris les effets cumulés) du projet. L’étude d’impact doit permettre de 

comprendre l’importance absolue et relative de chaque impact de manière à pouvoir 

envisager l’atténuation des effets nocifs, tant au niveau local que régional.  

 

 

 E. Mesures d’atténuation 
 

 

16. Après avoir déterminé les impacts et leur importance, le demandeur ou le 

contractant définit et évalue les mesures propres à éviter ou à réduire au minimum les 

effets nocifs prévus. 

17. Lorsqu’il évalue les mesures d’atténuation, le demandeur ou le contractant 

applique un principe de hiérarchie, c’est-à-dire qu’il les classe dans l’ordre suivant : 

« éviter ou prévenir », « minimiser », « restaurer ou réhabiliter », « compenser ». Le 

demandeur ou le contractant examine également les solutions de remplacement afin 

d’établir quelles sont les approches les plus viables techniquement et 

économiquement, les plus sûres et les plus respectueuses de l’environnement pour 

atteindre les objectifs du projet.  

 

 

 F. Rapport 
 

 

18. C’est dans la notice d’impact sur l’environnement que sont exposés les 

paramètres du projet et la manière dont l’évaluation environnementale a été 

entreprise, y compris les effets prévus du projet, les mesures d’atténuation proposées, 

l’importance des impacts résiduels et les incertitudes des données ou des analyses qui 

ont une incidence sur les prévisions et la manière d’y remédier, ainsi que les 

préoccupations soulevées lors des consultations et les réponses qui y ont été données.  

 

 

 G. Examen 
 

 

19. Toute notice d’impact sur l’environnement est traitée et examinée selon la 

procédure prévue dans le projet de règlement d’exploitation (partie II, sections 2 et 3). 

 

 

 H. Procédure de décision 
 

 

20. Les décisions sont rendues selon la procédure prévue dans le projet de règlement 

d’exploitation (art. 15 et 16). 

 

 

 VI. Suivi et audit 
 

 

21. Un suivi est nécessaire pour s’assurer que le projet est bien exécuté, que les 

dispositions du contrat sont respectées, que les impacts font l ’objet d’une surveillance 

suffisante conformément au programme de surveillance convenu, que l ’efficacité des 

mesures d’atténuation et de gestion peut être évaluée et que des moyens 

d’amélioration sont recherchés. 
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22. Le contractant procède au suivi de l’étude d’impact et à son audit en suivant le 

plan de gestion de l’environnement et de suivi. 
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  Projet de directives relatives aux études d’impact 

sur l’environnement 
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 I. Introduction 
 

 

 A. Contexte 
 

 

1. L’étude d’impact sur l’environnement fait partie intégrante de la planification, 

du développement et de la gestion de nombreuses activités humaines. Les exigences 

en cette matière applicables à l’exploitation de minéraux dans la Zone figurent dans 

le projet de règlement relatif à l’exploitation des ressources minérales dans la Zone 

(le règlement d’exploitation). 

 

 

 B. Objet 
 

 

2. Les présentes directives ont pour objet d’étoffer la description de la procédure 

à suivre pour réaliser une étude d’impact sur l’environnement en vue de l’exploitation 

de ressources minérales dans la Zone et d’aider le demandeur ou le contractant à 

mettre en œuvre les composantes et les étapes d’une telle étude imposées par le projet 

de règlement d’exploitation et par la norme relative aux études d’impact sur 

l’environnement. 

3. Conformément à l’article 47 du projet de règlement d’exploitation, une étude 

d’impact sur l’environnement : 

 a) vise à déterminer, prédire, mesurer et atténuer les effets physicochimiques, 

biologiques, socioéconomiques et autres effets pertinents des activités d’extraction 

proposées ; 

 b) commence par un filtrage et une étude de cadrage, en désignant les 

principales activités et les principaux impacts sur l’environnement associés à 

l’exploitation minière envisagée, par ordre d’importance, de sorte que la notice 

d’impact sur l’environnement ne traite que des problèmes les plus importants. L’étude 

d’impact sur l’environnement devrait comporter une évaluation des risques pour 

l’environnement ; 

 c) comprend une analyse d’impact visant à prédire la nature et l’étendue des 

effets de l’exploitation minière sur l’environnement ; 

 d) définit les mesures propres à maintenir ces effets à des niveaux 

acceptables, notamment par la conception et l’établissement d’un plan de gestion de 

l’environnement et de suivi. 

4. Les directives sont à lire en parallèle avec le projet de règlement d’exploitation, 

le règlement relatif à l’exploration pertinent, et avec les autres normes et directives 

pertinentes de l’Autorité internationale des fonds marins, notamment, mais sans s ’y 

limiter, celles relatives aux éléments suivants : 

 • les demandes d’approbation de plans de travail revêtant la forme de contrats (en 

vue de mener des activités d’exploitation dans la Zone) ; 

 • les notices d’impact sur l’environnement ; 

 • les plans de gestion de l’environnement et de suivi ; 

 • les systèmes de management environnemental ; 

 • la collecte des données de référence (portée et qualité) ; 

 • la détermination des aléas et évaluation des risques.  

5. Le plan régional de gestion de l’environnement applicable devrait également 

être pris en compte par le demandeur ou le contractant dans son étude d’impact et 
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toute approche de gestion décrite dans le plan devrait être incorporée dans les 

méthodes de gestion et d’atténuation prévues dans l’étude d’impact et la notice 

d’impact. 

6. Ces directives ne sont pas juridiquement contraignantes, il convient de les 

considérer comme un guide d’application du règlement et de la norme relative aux 

études d’impact sur l’environnement. Il peut exister plusieurs manières d’aborder ou 

de suivre les étapes d’une étude d’impact, et il appartient au demandeur ou au 

contractant de définir le moyen le plus approprié ou le plus efficace pour parvenir à 

un résultat fiable. Ces directives n’ont donc pas vocation à être extrêmement détaillées 

ni exhaustives, mais à guider le demandeur ou le contractant vers les méthodes 

adaptées à telle ou telle activité, ou à attirer son attention sur le fait qu’il peut y avoir 

plusieurs options possibles en fonction de la ressource et des caractéristiques 

environnementales. 

 

 

 C. Principales étapes de l’étude d’impact sur l’environnement 
 

 

7. L’étude d’impact suit les étapes présentées dans la norme relative aux études 

d’impact sur l’environnement, dont les éléments clés sont indiqués à la figure  I. Les 

éléments de suivi et d’audit de l’étude d’impact sont abordés dans les directives 

relatives aux plans de gestion de l’environnement et de suivi, et les présentes 

directives ne traitent pas de ces éléments en détail. Bien qu’une étude d’impact se 

compose de plusieurs éléments, il convient de souligner que le processus est itératif 

et qu’une forte interaction est nécessaire entre ceux-ci. 
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  Figure I 

  Éléments clés d’une étude d’impact sur l’environnement 
 

 

 
 

Note : Bien qu’elles soient présentées comme étant séquentielles, la plupart des étapes sont 

itératives, avec des rétroactions entre les différents éléments. 
 

 

8. L’étude d’impact se compose des étapes suivantes : 

 a) Un filtrage, s’il y a lieu. Toutes les demandes d’approbation d’un plan de 

travail relatif à l’exploitation devront faire l’objet d’une étude d’impact préalable. 

Cependant, lorsqu’il est proposé d’apporter des modifications à un plan de travail 

d’exploitation approuvé, un filtrage peut s’imposer pour déterminer si une étude 

d’impact est nécessaire afin d’évaluer les impacts de toute activité entraînant une 

modification du plan de travail.  

 b) Une étude de cadrage, lors de laquelle on consulte des spécialistes et les 

parties prenantes et on procède à une évaluation des risques pour l ’environnement. 

Cette étude devrait être résumée dans un rapport de cadrage communiqué aux parties 

prenantes afin d’obtenir leurs commentaires sur le contenu et les axes principaux 

prévus pour l’étude d’impact. 

 c) Une évaluation des impacts, qui comprendra l’évaluation des données de 

référence collectées pendant les activités d’exploration et des résultats des études 

repérées lors de la phase de cadrage comme étant nécessaires aux termes du règlement 

d’exploitation pertinent et des recommandations de l’Autorité internationale des 

fonds marins (par exemple, pour les profils témoins  : ISBA/25/LTC/6/Rev.1) et des 

directives relatives à la portée et à la qualité des données de référence collectées. Les 

évaluations porteront principalement sur les caractéristiques environnementales les 

plus importantes mises en évidence lors du cadrage et sur la description des impacts 

potentiels de l’activité au niveau local et régional.  

https://undocs.org/fr/ISBA/25/LTC/6/Rev.1
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 d) Une évaluation des effets significatifs et nocifs sur l’environnement, 

fondée sur des critères d’évaluation clairs et transparents et sur de solides données 

factuelles. 

 e) La présentation et l’évaluation des éventuelles mesures d’atténuation, puis 

l’énoncé des engagements pris en matière de gestion et de suivi (avec le plan de 

gestion de l’environnement et de suivi) afin de prévenir et réduire autant que possible 

les effets et de surveiller les impacts résiduels.  

 f) La production d’une notice d’impact sur l’environnement qui rend compte 

des résultats de l’étude d’impact. 

9. Il est recommandé de dialoguer avec les parties prenantes et de les con sulter, 

largement et efficacement, dès la phase de cadrage puis tout au long de l ’étude 

d’impact. 

10. Une fois menée à bien, l’étude d’impact : 

 a) permet une prise de décision éclairée grâce à une analyse scientifique et 

quantitative, suivant les meilleures pratiques, des effets et des conséquences des 

actions envisagées ; 

 b) aide à sélectionner les techniques et approches d’exploitation et de 

surveillance les plus rationnelles et les plus respectueuses de l’environnement ; 

 c) permet d’écarter les options non respectueuses de l’environnement et de 

se concentrer sur les options réalisables et acceptables  ; 

 d) englobe toutes les questions et tous les facteurs pertinents, y  compris 

l’incertitude des informations, les effets cumulatifs, les questions sociales et les 

préoccupations des parties prenantes ; 

 e) oriente les processus d’évaluation et l’élaboration des clauses et conditions 

vers le projet ; 

 f) utilise les meilleures techniques et méthodes scientifiques disponibles 

pour déterminer l’importance et la nocivité des effets ; 

 g) comprend des mécanismes d’adaptation et de retour d’information 

permettant de contribuer au plan de gestion de l’environnement et de suivi et aux 

évolutions futures. 

11. On trouvera dans les sections suivantes des commentaires et des indications sur 

la manière de mener à bien chacune des étapes de l’étude d’impact. Le cadrage occupe 

une place plus importante que les autres sections car il s’agit probablement d’une 

étape critique dans l’évaluation de l’état des données et des informations disponibles 

qui serviront de base pour faire une étude d’impact fiable et dans la mise au point de 

plans à cet effet. 

 

 

 II. Filtrage 
 

 

12. L’étape de filtrage n’est pas nécessaire pour les demandes d’approbation d’un 

plan de travail d’exploitation car tous les demandeurs sont tenus de faire une étude 

d’impact et de présenter une notice d’impact. Toutefois, si des modifications sont 

apportées à un plan de travail ou si la surveillance des activités suggère des impacts 

inattendus, cela peut parfois nécessiter une étude d’impact ou une modification de la 

notice d’impact. Conformément au projet de règlement d’exploitation, il incombe au 

contractant de signaler à l’Autorité toute modification envisagée du plan de travail.  
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13. Il existe de nombreuses sources externes d’informations utiles et de 

renseignements détaillés sur les éléments du processus de filtrage et sur la méthode 

(Commission européenne 2017 par exemple).  

 

 

 III. Cadrage 
 

 

 A. Procédure générale 
 

 

14. La procédure de cadrage comprend quatre étapes principales : 

 • Étape 1 – Lancement de l’étude de cadrage. L’étude de cadrage est lancée par 

le demandeur ou le contractant au moment où il souhaite commencer son étude 

d’impact pour l’exploitation. Celui-ci aura mené lors des activités d’exploration 

de nombreuses études qui serviront de base à l’étude de cadrage, et l’étude de 

cadrage l’aidera à orienter ses études futures visant à l’établissement d’une 

notice d’impact pour l’exploitation. Il s’agit de s’assurer que les données 

scientifiques de référence recueillies au cours de l’exploration sont suffisantes 

pour étayer une étude d’impact fiable. 

 • Étape 2 – Informations nécessaires pour entreprendre l’étude de cadrage. 

Cette étape consiste à recenser et rassembler les informations que le demandeur 

ou le contractant doit fournir lorsqu’il établit un rapport de cadrage. Il s’agit des 

informations relatives au projet et sa définition. ainsi que des études qui 

permettront d’évaluer les risques et de comprendre l’étendue et la nature des 

impacts associés à l’éventuelle exploitation minière.  

 • Étape 3 – Consultations de cadrage. Il s’agit de consulter des experts 

scientifiques, les autres parties prenantes et le grand public.  

 • Étape 4 – Résultats de l’étude de cadrage. Un rapport de cadrage est établi ; 

il présente un plan formel pour l’étude d’impact et précise le contenu de la notice 

d’impact. 

 

 

 B. Lancement de l’étude de cadrage 
 

 

15. L’étude de cadrage est lancée par le demandeur ou le contractant. Alors que de 

nombreuses études essentielles (y  compris celles consistant à collecter des données 

de référence) auront été menées au cours de la phase d’exploration, il convient de 

procéder au début de l’étude d’impact à un examen formel des informations (et des 

études ultérieures) nécessaires à l’évaluation des impacts environnementaux de 

l’exploitation. 

 

 

 C. Informations sur le projet et définition du projet 
 

 

16. L’étude de cadrage s’appuie sur des plans de projet, notamment : 

 a) Emplacement du secteur du projet, avec cartes (à l’échelle) et plan du ou 

des secteurs d’extraction envisagés (dans le secteur visé par le contrat). 

L’emplacement des zones témoins d’impact et des zones témoins de préservation à 

prévoir peut également être indiqué.  

 b) Description des activités probables associées à la proposition et du 

matériel qui sera probablement utilisé, notamment  : 

 i) plans et activités d’extraction ; 
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 ii) activités de pompage ; 

 iii) activités de déshydratation des boues ou de tri du minerai  ; 

 iv) activités de transbordement de minerai ; 

 v) activités de navigation auxiliaires ; 

 vi) activités de transport maritime, notamment transport de minerai, de 

fournitures et de personnel. 

 c) Informations concernant le type et la nature de la ressource minérale (par 

exemple sa composition minéralogique et chimique, sa granulométrie, la définition 

du minerai et de sa gangue). 

 d) Description du plan d’extraction probable (en particulier de l’enveloppe 

du site minier) et du calendrier d’extraction probable, comprenant les renseignements 

spatiaux et temporels appropriés et les cadences et volumes de production 

correspondants. Il est entendu qu’à l’étape de cadrage, les informations à ce sujet 

peuvent être limitées, mais ce sont des éléments importants qui seront largement 

précisés par l’étude d’impact et qui seront nécessaires pour la notice d’impact. Il 

convient donc de fournir au moins une description générale qui sera plus détaillée 

dans la notice d’impact. 

 

 

 D. Évaluation des risques pour l’environnement 
 

 

 1. Généralités 
 

17. Le cadrage permettra de faire le point sur les principales activités et les 

principaux impacts liés au projet, dans l’objectif de faire porter l’étude d’impact sur 

les questions environnementales principales et de vérifier si les données disponibles 

sont suffisantes. Ce processus est susceptible de comporter des activités parallèles, 

notamment : 

 a) un examen des valeurs des systèmes environnementaux en place 

(y compris d’un point de vue social et économique), basé sur les données recueillies 

jusque-là par le demandeur ou le contractant et sur d’autres données pertinentes 

recueillies par des tiers et mettant en évidence les aspects du projet les plus incertains 

ou les plus exposés aux impacts ; 

 b) un examen des activités qu’il est prévu d’exécuter dans le cadre du projet 

visant à repérer celles qui sont susceptibles d’avoir un impact sur l’environnement ; 

 c) un examen des études portant sur les effets environnementaux de 

l’exploitation minière des fonds marins (et d’autres activités pertinentes) menées 

jusque-là par le demandeur ou le contractant et par d’autres parties, et une analyse de 

la pertinence et de la qualité des études dans la mesure où elles pourraient s ’appliquer 

au projet. 

18. Les activités susmentionnées serviront de base à une évaluation préliminaire des 

risques pour l’environnement qui permettra de déterminer le type d’impacts 

environnementaux et la mesure dans laquelle le projet envisagé peut avoir des effets 

dommageables sur le milieu marin. Pour évaluer les risques pour l’environnement, il 

convient de faire appel à des experts qualifiés dans l’ensemble des sujets abordés. 

19. Le risque peut être considéré de différentes manières, par exemple  : 

 a) la possibilité d’effets nocifs sur le milieu marin à la suite d’un incident 

imprévu ou accidentel (par exemple, défaillance de processus entraînant un 

déversement involontaire) ; 
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 b) l’ensemble des conséquences (et leur importance) des impacts d ’une 

activité prévue (par exemple les effets du dépôt de sédiments sur l’écosystème 

benthique). 

20. Des incertitudes peuvent exister à ce stade de l’étude d’impact, par exemple en 

ce qui concerne l’ampleur de la sédimentation et la manière dont l’écosystème peut 

y réagir. C’est pourquoi le jugement des experts et le niveau de confiance dans ce 

jugement (et dans les données factuelles sur lesquelles il s’appuie) déterminent le 

facteur probabilité pris en compte dans le calcul du risque écologique.  Dans 

l’évaluation des risques pour l’environnement, il convient d’examiner les impacts 

potentiels d’événements accidentels et il existe de nombreux exemples d’approches 

éprouvées pour y parvenir, notamment issus de l’industrie du pétrole et du gaz (Husky 

Oil 2001 par exemple). Cependant, les présentes directives portent surtout sur la prise 

en compte du risque environnemental lié aux activités prévues dans le cadre d ’une 

exploitation normale, sur la base des niveaux actuels de connaissances et de 

l’incertitude qui y est associée. 

21. Il importe de noter que l’évaluation des risques préliminaire peut être revue et 

mise à jour au fur et à mesure que l’étude d’impact progresse, par exemple aux étapes 

clés que sont les essais du matériel d’extraction, la modélisation du panache, 

l’achèvement des profils témoins et l’interprétation des données. Le réexamen et la 

mise à jour seront particulièrement importants pour les évaluations des risques 

entreprises très tôt dans l’élaboration du projet, au moment où les données de 

référence et les informations sur le projet peuvent être limitées. Le niveau de détail 

de l’évaluation des risques peut donc différer entre la phase de cadrage et une phase 

plus avancée de l’étude d’impact, passant d’une évaluation qualitative à une 

évaluation plus quantitative, une évaluation des risques finale devant figurer dans la 

notice d’impact. 

 

 2. Mener une évaluation des risques pour l’environnement 
 

 a) Vue d’ensemble 
 

22. Comme indiqué ci-dessus, un objectif important du cadrage de l’étude d’impact 

(et une exigence du projet de règlement d’exploitation) est de faire en sorte que 

celle-ci porte majoritairement sur les principales activités prévues et les principaux 

impacts associés à l’éventuelle activité d’extraction et qu’on ne consacre pas un temps 

excessif à des éléments à faible risque (étant entendu que ces derniers doivent 

néanmoins être inclus et discutés mais pas avec le même niveau de détail que celui 

exigé pour les activités à fort impact). Pour soutenir cet objectif, l ’évaluation des 

risques doit être considérée comme faisant partie d’un continuum d’études, portant 

sur les données de référence et sur l’évaluation de l’impact, qui aura commencé dès 

la phase d’exploration. Certaines de ces études peuvent être pertinentes pour 

l’évaluation des risques relative à l’exploitation, étant donné que les premières étapes 

de la planification de l’exploitation et le début de l’étude d’impact sont susceptibles 

de se chevaucher dans le temps avec les activités d’exploration, notamment 

l’acquisition de données de référence, la préparation des études d’impact relatives à 

l’exploration (par exemple pour les essais de matériel d’exploitation minière des 

fonds marins) et la surveillance des impacts de ces essais.  

23. Les activités entreprises durant l’exploration et menant à la phase de cadrage 

d’une étude d’impact relative à un contrat d’exploitation ne seront pas les mêmes pour 

tous les projets, et un demandeur ou un contractant devrait concevoir son approche de 

l’évaluation des risques en fonction des meilleures informations dont il d ispose 

relativement à son projet et aux caractéristiques environnementales.  
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24. Les présentes directives ne recommandent pas une méthode en particulier, car 

la méthode choisie dépendra d’aspects tels que la ressource minérale, la zone 

géographique, le contexte environnemental et les données disponibles, la technique 

envisagée, les caractéristiques du matériel, etc. De nombreuses approches et méthodes 

peuvent être appliquées à l’évaluation des risques (voir les directives de l’Autorité 

internationale des fonds marins relatives à la détermination des aléas et à l’évaluation 

des risques), et celles-ci sont bien documentées dans le cadre d’une norme ISO 31000, 

qui contient un rapport détaillé sur les techniques d’évaluation des risques [voir 

IEC/ISO 31010 (2009)]. 

25. D’autres guides nationaux et d’autres publications scientifiques sur les 

approches et les systèmes d’évaluation des risques conformes à ceux de 

l’Organisation internationale de normalisation peuvent constituer des ressources 

supplémentaires utiles. 

 

 b) Détermination des impacts 
 

26. Une détermination préliminaire des impacts est nécessaire au cours de l ’étude 

de cadrage ; elle vise à repérer les impacts qui pourraient endommager le milieu marin 

et à faire en sorte que soient incluses dans le champ de l’étude d’impact des études 

qui permettront de quantifier, évaluer et atténuer pleinement ces impacts. Pour 

déterminer les impacts, il convient de prendre en compte toutes les activités de projet 

entrant dans le champ de l’étude d’impact, les impacts que ces activités sont 

susceptibles d’avoir et les récepteurs qui les subiront. La détermination préliminaire 

des impacts tient compte du fait que d’autres impacts peuvent être déterminés à des 

étapes ultérieures de l’étude, à mesure que l’on en apprend davantage sur les données 

de référence ou à partir des tests des éléments du système d’extraction. 

27. Voici des exemples de méthodes de détermination des impacts  : 

 a) Check-lists : basées sur des listes de facteurs biophysiques, sociaux et 

économiques particuliers qui peuvent être influencés par les opérations d ’extraction 

minière. 

 b) Matrices : il s’agit généralement de tableaux à double entrée présentant les 

composantes environnementales sur un axe et les actions ou activités de 

développement sur l’autre. Elles s’appuient sur des check-lists simples et font 

ressortir le fait que les différentes parties de l’opération auront des impacts différents. 

 c) Réseaux : également connus sous le nom d’analyses des chaînes causales, 

ils montrent les relations entre un réseau complexe de liens entre les systèmes 

environnementaux et les effets du projet.  

 d) Calques de superposition : il s’agit de couches d’informations relatives au 

secteur concerné par le projet enregistrées dans un système d’information 

géographique, les couches successives superposées représentant les différentes 

composantes environnementales susceptibles d’être touchées. Ils sont très utiles pour 

comprendre la distribution spatiale des impacts. 

28. C’est au stade du cadrage que les méthodes de type check-lists et matrices sont 

susceptibles d’être les plus pertinentes ; les méthodes deviennent plus sophistiquées 

et quantitatives par la suite. 

 

 c) Analyse d’impact et classement des problèmes par ordre d’importance en vue 

de l’étude d’impact sur l’environnement 
 

29. Pour chaque impact déterminé, il convient d’examiner l’ampleur de l’impact et 

les caractéristiques des récepteurs (importance et sensibilité). L’analyse s’appuie 

ensuite sur les données factuelles et sur les contributions des experts afin d ’évaluer 
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les conséquences environnementales et la probabilité qu’elles se matérialisent. À ce 

stade, il peut être utile de prendre en compte, dans la mesure du possible, des crit ères 

identiques ou similaires à ceux qui sont susceptibles d’être utilisés dans l’évaluation 

complète des impacts qui sera menée ultérieurement. Cela permet de faire de 

l’évaluation des risques un précurseur de l’évaluation complète des impacts et d’éviter 

les éventuelles déconnexions entre cette évaluation et l’étude d’impact. 

30. Les matrices d’impact sont un moyen de représenter graphiquement deux 

dimensions du risque : la conséquence (également appelée gravité) et la fréquence 

(également appelée vraisemblance ou probabilité) (voir fig. II). Chaque impact peut 

être caractérisé comme appartenant à l’un des trois niveaux de risque relatif (faible, 

moyen et élevé), à partir d’une combinaison entre la vraisemblance et la conséquence. 

 

  Figure II 

  Exemple de structure d’une matrice des risques 
 

 

 
 

Source : adapté de Swaddling 2016. 
 

 

31. De telles matrices sont très courantes dans diverses situations d’évaluations des 

risques. Elles ont été utilisées dans le contexte de l’exploitation minière des grands 

fonds marins par exemple pour une évaluation générique des risques liés aux activités 

humaines dans le milieu marin autour de la Nouvelle-Zélande (MacDiarmid et al., 

2012) et pour une évaluation des impacts potentiels de l’exploitation minière des 

grands fonds marins sur la pêche dans les îles du Pacifique (Clark et al., 2017a). Dans 

ces études ont été appliquées des échelles de probabilité et des échelles de 

conséquences basées sur Fletcher (2005) et présentées dans le tableau 1 ci-dessous. 

Ces échelles seraient à adapter aux caractéristiques environnementales de la région et 

des habitats particuliers, ainsi qu’aux effets probables du projet proposé. Elles 

peuvent donc varier selon les ressources et les secteurs géographiques. 
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  Tableau 1 
  Exemples de vraisemblance, de catégories de conséquences et de descriptions 

de conséquences pour plusieurs catégories environnementales  
 
 

 a) Catégories de vraisemblance 

Vraisemblance Description 

  Événement 

extrêmement 

improbable 

Aucun exemple connu, mais pas impossible  

Événement très 

improbable 

Peut se produire dans des circonstances exceptionnelles  

Événement peu 

probable 

Peu fréquent, mais on sait que cela s’est déjà produit ailleurs 

Événement 

possible 

Certains éléments indiquent que cela pourrait se produire  

Événement assez 

probable 

Peut se produire de temps en temps 

Événement 

probable-certain 

Événement dont on s’attend à ce qu’il se produise 

 b) Catégories de conséquences 

Conséquence Description 

  Négligeable Impact peu susceptible d’être détectable à l’échelle du stock/de l’habitat/de 

la communauté 

Mineure Impact minime sur la structure ou la dynamique du stock, de l’habitat ou de 

la communauté 

Modérée Impact maximal qui répond toutefois à un objectif (par exemple, un niveau 

d’impact viable à long terme tel que le taux d’exploitation maximal pour 

une espèce cible). 

Majeure Impacts plus forts et à plus long terme (par exemple, déclin à long terme de 

la taille du stock) 

Grave Des impacts très graves sont observés, et une période relativement longue 

sera probablement nécessaire pour retrouver un niveau acceptable (par 

exemple déclin important de la biomasse de frai limitant l’augmentation de 

la population). 

Catastrophique Des pertes ou des dommages généralisés et permanents éventuellement 

irréversibles se produiront et il est peu probable qu’ils soient jamais réparés 

(extinction ou disparition localisée par exemple).  
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 c) Description des conséquences 

Conséquence Espèces clés Espèces protégées  

Impact 

sur la fonction 

écosystémique 

Proportion de l’habitat 

touchée 

     Négligeable Indétectable pour 

les populations 

de ces espèces 

Presque aucune 

n’est touchée 

Des interactions 

peuvent se 

produire, mais 

une modification 

hors variation 

naturelle est peu 

probable 

Touche moins de 

1 % de la surface 

de l’habitat 

d’origine 

Mineure Éventuellement 

détectable, mais 

peu d’impact sur 

la taille des 

populations et 

aucun sur leur 

dynamique 

Quelques 

individus 

touchés mais 

aucun impact sur 

la population 

Les espèces 

touchées ne 

jouent pas un 

rôle clé – 

modifications 

mineures 

uniquement dans 

l’abondance 

relative des 

autres 

composantes. 

Mesurable mais 

localisée ; touche 

1 à 5 % de la 

surface totale de 

l’habitat 

Modérée Touchées, mais 

sans 

conséquence sur 

le recrutement et 

la dynamique à 

long terme 

Le niveau 

d’interaction a 

un impact 

modéré sur la 

population 

Modifications 

mesurables des 

composantes de 

l’écosystème 

sans qu’il y ait 

de modification 

majeure de 

fonction (c’est-à-

dire aucune perte 

de composantes) 

Impacts plus 

larges ; 5 à 20 % 

de la surface de 

l’habitat est 

touchée 

Grave Touche les 

niveaux de 

recrutement des 

populations ou 

leur capacité de 

croissance 

Fort impact sur 

les niveaux de 

population  

La fonction 

écosystémique 

est altérée de 

façon mesurable, 

et certaines 

fonctions ou 

composantes 

sont absentes ou 

en déclin ou en 

augmentation 

bien au-delà de 

la fourchette 

historique 

acceptable ou 

ont permis ou 

facilité 

l’apparition de 

nouvelles 

espèces 

Impacts plus 

larges ; 20 à 

60 % de l’habitat 

est touché ou a 

disparu 
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Majeure Susceptible de 

provoquer des 

extinctions 

locales si elle se 

poursuit 

Susceptible de 

provoquer des 

extinctions 

locales si elle se 

poursuit 

Changement 

majeur dans la 

structure et la 

fonction 

écosystémique. 

Des dynamiques 

différentes 

apparaissent, 

différentes 

espèces ou 

différents 

groupes étant 

désormais 

touchés 

L’activité peut 

entraîner des 

changements 

majeurs dans 

l’écosystème ; 

60 à 90 % de 

l’habitat touché 

Catastrophique Des extinctions 

locales sont 

imminentes ou 

immédiates 

Des extinctions 

locales sont 

imminentes ou 

immédiates 

Effondrement 

total des 

processus 

écosystémiques. 

La diversité de la 

plupart des 

groupes se réduit 

et la plupart des 

groupes 

fonctionnels 

d’espèces 

(producteurs 

primaires, 

brouteurs, etc.) 

ont disparu. Les 

fonctions 

écosystémiques 

telles que le 

cycle du 

carbone, le cycle 

des nutriments, 

le lessivage et 

l’absorption 

sont tombées à 

des niveaux très 

bas. 

Tout l’habitat de 

la région risque 

d’être touché ; 

plus de 90 % est 

touché ou a 

disparu 

     

 

Source : a) et b) Clark et al. (2017a), et c) MacDiarmid et al. (2012). 
 

 

32. La confiance (ou l’incertitude) est un facteur important à prendre en compte 

pour l’évaluation des risques pour l’environnement ; il convient de poursuivre 

l’examen des niveaux de confiance tout au long de l’étude d’impact. Les études 

susmentionnées de MacDiarmid et al. (2012) et de Clark et al. (2017a) intégraient 

dans leur évaluation les niveaux de confiance des experts, afin de tenir compte de 

l’incertitude et d’une approche de précaution (tableau 2). 
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  Tableau 2 

  Description de la note de confiance 
 

 

Confiance  Justification de la note de confiance  

   
Faible a Il n’existe pas de données ni de consensus parmi les experts  

b Il existe des données, mais elles sont considérées comme 

médiocres ou contradictoires 

c Accord entre les experts, avec faible niveau de confiance  

Élevée a Consensus parmi les experts, avec un niveau de confiance élevé, 

même si des données peuvent manquer  

b Consensus parmi les experts étayé par des données non publiées 

(données non soumises à un comité de lecture mais qui sont 

considérées comme fiables) 

c Consensus parmi les experts, étayé par des données ou des 

informations fiables évaluées par un comité de lecture (articles 

de revues ou rapports publiés) 

 

Source : Clark et al. (2017a). 
 

 

33. La prise en compte de l’incertitude associée aux données, aux analyses et à 

l’interprétation permet d’évaluer où se trouvent les principales insuffisances dans la 

compréhension des impacts des activités envisagées, ce qui peut aider à orienter les 

travaux ultérieurs de façon à améliorer les connaissances et la confiance. 

34. Outre l’approche illustrée ci-dessus, on peut citer celle du Groupe d’experts 

intergouvernemental sur l’évolution du climat, par exemple, qui définit une approche 

de la confiance (ou de l’incertitude) qui résulte d’une combinaison entre les éléments 

de preuve (type, quantité, qualité, cohérence) et l’ampleur du consensus (scientifique) 

(fig. III). 

 

  Figure III 

  Exemple de matrice de certitude N. B. : Le degré de certitude augmente au fur 

et à mesure que l’on s’approche du coin supérieur droit de la matrice 
 

 

 
 

Source : Mastrandea et al., (2010). 
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35. La recherche scientifique en cours jouera un rôle primordial dans la 

compréhension des effets probables des activités d’exploitation. Il est recommandé 

qu’un demandeur ou un contractant adopte une approche structurée pour traiter les 

incertitudes (en commençant par l’évaluation des risques et en continuant tout au long 

de l’étude d’impact), afin de démontrer comment elles ont été prises en compte 

initialement et comment elles ont été résolues ou réduites au fur et à mesure de l’étude 

d’impact. 

36. Le risque environnemental global peut alors être considéré de diverses manières, 

par exemple : a) comme une combinaison entre la conséquence environnementale 

attendue et la probabilité que cette conséquence se matérialise, associée à une 

considération de certitude ; b) comme une combinaison entre l’ampleur probable d’un 

impact et l’importance et la sensibilité probables d’un récepteur, des niveaux de 

confiance étant pris en compte pour chacun de ces facteurs. 

37. Cette dernière approche peut permettre de repérer les domaines où l ’incertitude 

est la plus grande au stade du cadrage (qu’il s’agisse de l’ampleur probable d’un 

impact, de la sensibilité d’un récepteur à cet impact ou de l’importance du récepteur 

pour l’écosystème au sens large – ou de combinaisons de ces éléments). Cela permet 

au demandeur ou au contractant d’améliorer la planification des actions et des études 

visant à réduire ou à résoudre ces incertitudes à mesure que l’étude d’impact 

progresse. 

38. Les matrices d’impact et les tableaux vraisemblance-conséquences, qui en sont 

très proches, constituent une forme cohérente et concise qui est sans doute appropriée 

pour une première évaluation des risques au moment du cadrage. El les facilitent la 

communication sur les risques environnementaux, permettent de classer les risques 

des opérations éventuelles par ordre de priorité, d’éliminer les risques insignifiants et 

d’évaluer le besoin d’informations supplémentaires. Il existe cependant des approches 

plus sophistiquées de l’évaluation des risques que la seule utilisation de matrices et 

qui peuvent être envisagées au fur et à mesure que des informations supplémentaires 

deviennent disponibles. La norme et les lignes directrices ISO  31000 constituent un 

très bon point de départ pour voir quelles méthodes pourraient être applicables, en 

particulier les méthodes décrites dans la norme ISO  31010 (IEC-ISO 2009). Une autre 

ressource utile quant aux options de détermination et d’appréciation des risques liés 

à l’exploitation minière dans la Zone est le rapport et les présentations issus d’un 

atelier datant de 2018 sur la gestion des risques de l ’exploitation minière des grands 

fonds marins (MIT 2019). 

39. Quelle que soit la méthode d’évaluation des risques adoptée par un demandeur 

ou un contractant, elle doit répondre à l’objectif fondamental qui est de repérer les 

questions les plus importantes qu’il faudra aborder dans l’étude d’impact, et ce d’une 

manière systématique, approfondie et étayée (grâce à la participation d’experts) par 

les données factuelles existantes.  

 

 3. Résultats de l’évaluation des risques pour l’environnement 
 

40. L’évaluation des risques pour l’environnement doit mettre en évidence et 

souligner les activités à haut risque, mais également décrire les éléments à faible 

risque : ces derniers doivent tout de même être répertoriés dans l’évaluation des 

risques (où il faut justifier la conclusion selon laquelle ils ne sont pas considérés 

comme pertinents). Les activités à faible risque nécessiteront toutefois moins 

d’attention dans l’étude d’impact. 

41. Le degré de certitude ou d’incertitude associé, au stade du cadrage, à la 

détermination et à l’évaluation des risques doit également être pris en compte dans 

l’élaboration du champ de l’étude d’impact. Les résultats de l’évaluation des risques 
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peuvent inclure une évaluation du niveau d’information existant et de l’étendue des 

données factuelles afin de déterminer s’ils sont suffisants et, si ce n’est pas le cas, un 

avis sur le champ et la nature des études qu’il sera nécessaire de mener, et avec quelles 

priorités, pour que l’étude d’impact repose sur des données solides.  

42. Le rapport de l’évaluation des risques doit exposer la méthode et les critères 

utilisés et indiquer clairement les risques repérés, les classer par ordre de priorité et 

décrire les actions découlant de l’évaluation, qui seront ensuite intégrées dans le 

champ de l’étude d’impact. 

 

 4. Résumé 
 

43. En résumé, les demandeurs ou les contractants sont invités à recenser les 

activités à exécuter dans le cadre du projet qui auront des impacts sur le milieu marin 

et à déterminer quels seront ces impacts, les récepteurs importants qui seront touchés, 

la probabilité de ces impacts et le niveau de confiance dans l’évaluation des facteurs. 

44. Sur la base du processus ci-dessus, ou d’un processus similaire, le demandeur 

ou le contractant est invité à repérer et classer les questions les plus importantes à 

traiter dans l’étude d’impact. Il sera ainsi montré que les impacts de grande ampleur 

sur des récepteurs très importants et très sensibles, ayant une forte probabilité 

d’occurrence, nécessiteront la plus grande attention dans l’étude. Lorsqu’il y a une 

grande incertitude quant à l’estimation initiale de l’un de ces facteurs, une question 

est donc classée comme devant faire l’objet d’une grande attention dans l’étude. 

45. On peut faire intervenir dans l’évaluation des risques un éventail d’experts et de 

parties prenantes de manière à intégrer des points de vue différents sur les risques et 

à prendre en compte dans l’évaluation la qualité des données factuelles et l’ampleur 

du consensus à leur sujet. 

46. L’évaluation des risques initiale entreprise lors du cadrage de l ’étude d’impact 

peut être revue, et mise à jour si nécessaire, au cours des étapes ultérieures de l’étude 

et avant la remise de la notice d’impact, afin que le champ de l’étude reste valide pour 

ce qui est des effets environnementaux examinés.  

 

 

 E. Consultation 
 

 

 1. Consultation de cadrage 
 

47. L’étude de cadrage peut comprendre un exercice de détermination des parties 

prenantes destiné à fournir au demandeur ou au contractant une liste préliminaire des 

parties prenantes concernées par le projet. Celles-ci peuvent être notamment : 

 a) des organismes publics et des groupes ou communautés de la société civile 

de l’État patronnant ; 

 b) des organisations ou des organismes ayant des intérêts ou des activités 

dans la région où se situe la proposition  ; 

 c) des États côtiers et des États membres s’intéressant à la région où se situe 

la proposition ; 

 d) des organisations non gouvernementales dont l’objet est en rapport avec 

l’un quelconque des principaux facteurs environnementaux, sociaux ou culturels 

concernés par la proposition ; 

 e) des organisations intergouvernementales ayant un mandat de gestion 

concernant la région ou le projet.  
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48. Ces parties prenantes recensées dans la phase de cadrage peuvent ensuite être 

consultées en vue de l’élaboration du rapport de cadrage. Cette consultation permet 

au demandeur ou au contractant de : 

 a) fournir suffisamment d’informations sur le projet d’extraction pour que les 

parties prenantes puissent comprendre ce qui est proposé et cerner les éventuels 

problèmes ; 

 b) expliquer clairement aux parties prenantes que le cadrage vise à intégrer 

leurs points de vue dans la définition du champ d’études pour que ceux-ci contribuent 

à l’étude d’impact sur l’environnement ; 

 c) offrir un délai suffisant pour que les parties prenantes puissent répondre 

aux demandes d’avis et d’informations ; 

 d) rassurer les parties prenantes sur le fait que les points de vue qu’elles 

expriment au stade du cadrage ne les empêcheront pas de faire d’autres commentaires 

et, éventuellement, d’exprimer leur désaccord à un stade ultérieur de l’étude d’impact 

sur l’environnement ; 

 e) veiller à ce que les points de vue exprimés soient pris en compte, et soient 

perçus comme tels, dans la planification et l’établissement du rapport de cadrage (et 

en fin de compte de la notice d’impact sur l’environnement) et qu’une explication soit 

donnée si les recommandations ne sont pas suivies.  

 

 2. Planification des consultations en vue de l’étude d’impact sur l’environnement 
 

49. Pour consulter les parties prenantes dans le cadre de l’étude d’impact, le 

demandeur ou le contractant peut prévoir  : 

 • un calendrier indicatif et une méthode de dialogue avec les principales parties 

prenantes tout au long de l’étude ; et 

 • une proposition d’approche quant à la diffusion des résultats de l’étude aux 

principales parties prenantes afin d’obtenir et de prendre en compte leurs 

réactions. 

50. Le demandeur ou le contractant doit choisir une manière de faire qui démontre 

comment les parties prenantes seront mises au courant des consultations, comment 

elles recevront en temps voulu des informations complètes, pertinentes e t bien 

présentées et comment elles auront raisonnablement la possibilité de formuler des 

commentaires par des moyens accessibles.  

 

 

 F. Rapport de cadrage 
 

 

51. Un rapport de cadrage peut comprendre les éléments suivants  : 

 a) Une brève description du projet d’extraction minière envisagé, 

accompagnée d’échéances (par exemple pour la construction), d’une description des 

caractéristiques accessoires et de plans, cartes et photos pour faciliter la description 

du site et de la proposition. 

 b) Les solutions de remplacement envisageables qui seront examinées en 

détail et celles qui ont été écartées, explications comprises.  

 c) Toute décision stratégique ou politique qui a déjà été prise et qui pourrait 

avoir une incidence sur le projet.  

 d) Les cadres et textes réglementaires qui définissent quels résultats seront 

considérés comme acceptables par l’autorité chargée de la réglementation. Outre la 



ISBA/27/C/4 
 

 

21-17327 26/54 

 

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et de l’Accord relatif à 

l’application de la partie XI de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 

du 10 décembre 1982, il s’agit des textes suivants : 

 i) Les règles, règlements, procédures et normes et directives de l’Autorité 

internationale des fonds marins, ainsi que le plan régional de gestion de 

l’environnement applicable. 

 ii) Les législations nationales et tous autres instruments internationaux 

applicables aux activités d’exploitation envisagées. 

 iii) Les autres législations nationales et instruments internationaux pertinents 

qui concernent les activités d’exploitation de manière accessoire (par exemple 

ceux relatifs à la navigation, à la biodiversité, à la pêche, à la recherche 

scientifique marine, aux changements climatiques).  

 iv) Toutes les normes, tous les principes et toutes les directives non 

contraignants que le rapport de cadrage a pris en considération (par exemple les 

Principes de l’équateur, les Normes de performance de la Société financière 

internationale en matière de durabilité environnementale et sociale, le Code de 

gestion des travaux miniers sous-marins dans le respect de l’environnement 

élaboré par l’International Marine Minerals Society, les normes établies par 

l’Organisation internationale de normalisation ou autres sources similaires).  

 e) La liste des parties prenantes, avec indication de la méthode utilisée pour 

les recenser et recenser les intérêts qu’elles défendent et la manière dont elles ont 

participé au cadrage et dont cette participation se poursuivra au cours de l ’évaluation 

de l’impact sur l’environnement. 

 f) Une étude préliminaire de l’environnement existant dans le secteur visé 

par le contrat envisagé (et dans une région plus large, s’il y a lieu). Cela inclut les 

valeurs et les caractéristiques sociales et économiques.  

 g) Le recensement des études applicables qui ont été menées jusqu’alors par 

le demandeur ou le contractant ou par une autre partie, et l ’examen de la pertinence 

et de la qualité de ces études dans la mesure où elles pourraient s ’appliquer au projet. 

 h) Le recensement des effets de la mise en œuvre des activités susceptibles 

d’endommager le milieu marin (sur la base de l’évaluation des risques pour 

l’environnement). 

 i) Les travaux qui doivent être entrepris par le demandeur ou le contractant 

pour combler les insuffisances ou les incertitudes en matière d’informations, 

notamment : 

 i) le type d’études à entreprendre (par exemple étude préliminaire, 

modélisation, enquête) ; 

 ii) l’objectif de chacune des études complémentaires à mener  ; 

 iii) les méthodes à adopter pour l’évaluation de chaque question ; 

 iv) l’étendue (spatiale et temporelle) du secteur d’étude à considérer pour 

chaque question ; 

 v) les résultats attendus de chaque étude.  

 j) Le calendrier et les échéances de l’étude d’impact sur l’environnement. 

 k) Le processus suivi pour établir le rapport de cadrage, notamment le détail 

des consultations menées auprès des parties prenantes.  
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 l) Le processus de traitement des modifications apportées au document de 

cadrage en réponse à des modifications importantes du projet ou à des informations 

nouvelles d’importance. 

52. Lorsque des études complémentaires, au-delà de celles menées lors des activités 

d’exploration, s’avèrent nécessaires pour traiter les questions clés, le rapport de 

cadrage devrait mettre en évidence les éléments suivants : 

 a) Le type et la portée des études nécessaires pour faire le point sur les 

conditions de départ associées à chaque question clé (conformément aux facteurs 

environnementaux pertinents décrits à l’annexe IV du projet de règlement 

d’exploitation). 

 b) Le type et la portée des études nécessaires pour quantifier ou prévoir les 

impacts environnementaux directs, indirects et cumulatifs pour chaque question clé. 

Ces études devraient prendre en compte les impacts en fonction de leur durée, de leur 

étendue et de leur réversibilité (ce qui déterminera ensuite l ’importance de l’impact). 

Elles doivent également être conçues pour évaluer les impacts dans le contexte 

d’autres activités régionales et les effets sur la fonction des écosystèmes à l’échelle 

régionale, en se référant au plan régional de gestion de l ’environnement applicable. 

 c) La portée des études nécessaires pour permettre au demandeur ou au 

contractant de proposer ensuite, dans la notice d’impact sur l’environnement et le plan 

de gestion de l’environnement et de suivi, des stratégies d’atténuation et de gestion 

valides, mesurables et efficaces, fondées sur les données scientifiques disponibles les 

plus fiables et sur les meilleures techniques et pratiques industriell es applicables. 

 d) La portée des études nécessaires pour permettre au demandeur ou au 

contractant de proposer, ensuite dans la notice d’impact sur l’environnement et le plan 

de gestion de l’environnement et de suivi, une méthode de surveillance adaptée à 

chaque question pendant toute la durée du projet d’extraction minière (par exemple 

pendant la mise en service ou la validation, l’exploitation, le démantèlement et la 

fermeture). 

 

 

 IV. Étude d’impact 
 

 

53. Dans les sections suivantes, on emploiera couramment le terme « impact », mais 

il désignera aussi souvent les effets, selon la façon dont le demandeur ou le contractant 

structurera l’approche de l’étude. 

 

 

 A. L’importance des données de référence 
 

 

54. Les données de référence font partie intégrante de l’étude d’impact et sont 

particulièrement utiles pour sa conduite. À l’occasion du cadrage, un examen aura été 

fait des données de référence recueillies au cours de l’exploration et des principales 

lacunes nécessitant de mener des études complémentaires pour appuyer l’évaluation 

des principaux impacts recensés à l’occasion de l’évaluation des risques. Le 

demandeur ou le contractant devrait se référer aux directives sur les données de 

référence pour faciliter cet examen et l’évaluation des travaux complémentaires 

nécessaires. 
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 B. Objectifs de l’étude d’impact 
 

 

55. L’étude d’impact devrait permettre de déterminer les effets possibles du projet, 

et d’évaluer non seulement le type, mais aussi l’importance de chaque impact et effet 

possible. S’agissant d’évaluer l’importance, l’étude d’impact vise à : 

 a) déterminer plus précisément quels sont les effets importants du projet sur 

l’environnement, de façon à ce que les mesures d’atténuation soient ciblées ; 

 b) rendre compte, dans la notice d’impact, de la nature et de l’étendue des 

incidences potentielles, des effets résiduels et des mesures d’atténuation, afin de 

permettre à l’Autorité de décider d’approuver ou non un projet d’exploitation proposé 

et d’assortir une telle approbation d’exigences adaptées. 

56. L’étude d’impact est étroitement liée aux principales questions recensées à 

l’occasion du cadrage de l’évaluation des risques et au plan exposé dans le rapport de 

cadrage. Il importe de noter que les méthodes et la terminologie employées dans le 

cadre de l’étude peuvent souvent sembler similaires à celles employées pour le 

cadrage de l’évaluation des risques. Cependant, il faut ensuite procéder à des analyses 

et une évaluation beaucoup plus détaillées que pour l’évaluation des risques, pour 

laquelle on examine simplement les conséquences probables. Il existe de nombreuses 

façons de mener des études d’impact. Les orientations ci-dessous portent 

essentiellement sur les principaux aspects de l’étude qui devraient être couverts, 

indépendamment de l’approche ou de la méthodologie choisie dans telle ou telle 

situation. 

 

 

 C. Prévision des impacts 
 

 

 1. Hypothèses 
 

 

57. Un bref exposé des conséquences que le projet pourrait avoir sur le milieu marin 

sera établi. On se servira ensuite de cette « hypothèse d’impact » pour déterminer les 

aspects essentiels à traiter dans un plan de suivi élaboré dans le cadre du plan de 

gestion de l’environnement et de suivi. Pour plus d’informations sur les plans de 

gestion de l’environnement et de suivi, voir les directives relatives à l’élaboration des 

plans de gestion de l’environnement et de suivi. 

 L’évaluation des impacts devrait tenir compte de l’éventail des effets potentiels 

et conduire à la formulation de questions clés, telles que : 

 a) Comment les sédiments et les éléments biodisponibles, les métaux lourds 

et les contaminants associés seront-ils transportés et dispersés dans le milieu marin  ? 

 b) Comment les concentrations de sédiments, d’éléments, de métaux et de 

contaminants évolueront-elles à mesure de leur dispersion et de leur dépôt  ? 

 c) Quels organismes marins sont présents (ou probablement présents, au vu 

du suivi exercé par le passé ou des informations disponibles sur le cycle de vie des 

espèces) dans la zone d’exposition ? 

 d) Quelles sont les modes d’exposition attendus ? 

 e) Comment la toxicité aiguë ou sublétale s’exprimerait-elle en termes de 

conséquences pour les populations d’organismes à proximité du projet d’extraction 

minière ? 

58. Ces questions peuvent être reformulées sous forme d’hypothèses reposant sur 

les effets attendus, qui peuvent être testées statistiquement à l ’aide de données 

empiriques pendant l’exploitation minière. Par exemple : 
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 a) Les panaches de particules sédimentaires en suspension dépassant  la 

concentration ambiante ne s’étendront pas au-delà de la zone de référence prévue ; 

 b) Les organismes marins mobiles s’éloigneront de la zone dans laquelle les 

sédiments se déposent le plus ; 

 c) La lixiviation des éléments provenant de la collecte de minerai ne se 

dispersera pas au-delà de la zone d’exploitation. 

59. L’établissement d’hypothèses de ce type va au-delà d’une simple description des 

incidences et vise à apporter des réponses qui seront utiles à l ’élaboration de mesures 

d’atténuation appropriées et efficaces. 

 

 2. Types de prévisions 
 

60. Plusieurs techniques peuvent être utilisées pour prévoir et présenter les 

incidences potentielles. Le choix devrait se faire en fonction des circonstances. Il peut 

reposer sur : 

 a) L’avis d’un expert, axé sur un raisonnement et des données ; cette 

technique exige une grande expérience professionnelle  ; 

 b) Des expériences ou des tests ; 

 c) Des calculs numériques et des modèles mathématiques, qui peuvent 

nécessiter de nombreuses données et des connaissances spécialisées en modélisation 

mathématique, sans lesquels des erreurs cachées peuvent survenir  ; 

 d) Des analyses physiques ou visuelles ; 

 e) Des systèmes d’information géographique ; 

 f) Une évaluation des risques pour l’environnement ; 

 g) Une évaluation économique des impacts sur l’environnement. 

 

 3. Approches de modélisation 
 

61. Les modèles de prévisions notamment peuvent se révéler utiles pour l ’examen 

des impacts du projet proposé sur l’environnement. Le demandeur ou le contractant 

peut recourir à des travaux de modélisation appropriés dans son étude d ’impact, et 

notamment à : 

 • Une cartographie de l’habitat ; 

 • Une modélisation de l’adéquation de l’habitat ; 

 • Une modélisation hydrodynamique des panaches de particulaires sédimentaires 

et des empreintes sédimentaires ; 

 • Une modélisation de la connectivité génétique.  

62. Le demandeur ou le contractant qui recourt à des modèles de prévisions pour 

l’étude d’impact devrait donner les informations suivantes afin de permettre une 

bonne évaluation des résultats dudit modèle : 

 • La méthode de modélisation appliquée ; 

 • Les données, y compris la valeur, la quantité, l’étendue spatiale et temporelle de 

toutes les informations ; 

 • Les hypothèses utilisées dans le modèle ; 

 • L’analyse de sensibilité du modèle ; 
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 • L’étalonnage du modèle (par exemple, à partir des tests des éléments (c’est-à-

dire des tests des collecteurs) ou de l’exploitation des tests) ; 

 • La description de la simulation sur modèle, y compris la durée d’application du 

modèle, les variations saisonnières incorporées et la manière dont elles influent 

sur la durée de vie estimée du projet ; 

 • Les incertitudes restantes concernant le modèle et son interprétation.  

63. Le demandeur ou le contractant est vivement encouragé à faire examiner les 

modèles de prévisions par des experts scientifiques indépendants dans le cadre de 

l’étude d’impact et à inclure ces rapports d’examen dans les annexes de la notice 

d’impact. 

64. Lorsque des modèles de prévisions ont été utilisés pour établir une étude 

d’impact, le contractant doit s’assurer que le programme de surveillance (voir les 

directives sur les plans de gestion de l’environnement et de suivi pour plus 

d’informations) est suffisamment complet pour permettre la validation des prévisions 

du modèle. Il doit également communiquer ces résultats à l’Autorité internationale 

des fonds marins (et aux parties prenantes externes concernées) dans le cadre des 

procédures de rapport annuel. 

 

 

 D Importance de l’impact 
 

 

65. De nombreux facteurs doivent être pris en considération lors de l’examen de 

l’importance potentielle d’un impact et de ses effets. Le tableau 3 donne des exemples 

de facteurs qui ont trait à l’environnement, au domaine juridique et à la société.  

 

  Tableau 3 

  Éléments à prendre en considération pour déterminer l’importance des impacts 
 

 

 

Nature, durée et ampleur de l’impact : 

 • L’impact est-il positif ou négatif ? 

 • L’impact représente-t-il un changement important par rapport aux données 

de référence ? 

 • L’impact est-il de longue durée, réversible ou irréversible  ? 

 • L’impact a-t-il une étendue géographique importante par rapport aux 

habitats perturbés ? 

 • L’atténuation fera-t-elle appel à des méthodes éprouvées, sera-t-elle 

coûteuse, impossible ou difficile ? 

Nature des ressources et des récepteurs touchés : 

 • La zone touchée a-t-elle une grande importance ou valeur pour sa 

biodiversité ? 

 • La zone touchée a-t-elle une grande importance ou valeur pour l’utilisation 

de ses ressources humaines ? 

 • La zone touchée offre-t-elle des services écosystémiques importants ? 

 • La zone touchée est-elle sensible aux futurs impacts du projet ? 

 • Les utilisations du milieu marin existantes sont-elles sensibles aux impacts 

futurs du projet ? 
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 • Y a-t-il un niveau élevé d’impact existant ou de pressions futures probables 

conduisant à une cumulation d’impacts ? 

Questions juridiques : 

 • Existe-t-il un risque de non-conformité avec les règles, règlements et 

procédures de l’Autorité internationale des fonds marins, les instruments 

internationaux et les lois et règlements nationaux applicables ? 

 • Y a-t-il un conflit potentiel avec des politiques ou plans de l’Autorité 

internationale des fonds marins (y compris les PRGE) ? 

 • Les impacts pourraient-ils s’étendre à différentes zones maritimes, 

y compris à des zones relevant de la juridiction nationale  ? 

 • Les droits des autres usagers de la mer seront-ils affectés ? 

Points de vue des États et des parties prenantes : 

 • Que pensent les membres et les observateurs de l’Autorité internationale 

des fonds marins, ainsi que les États côtiers ? 

 • Que pensent les autres utilisateurs de la mer dans la région  ? 

 • Que pensent les organisations de la société civile ? 

 • Que pensent les organisations scientifiques ? 

 • Y aura-t-il des conséquences négatives pour la situation socioéconomique, 

la santé ou les installations ? 

Niveau d’incertitude : 

 • L’ampleur ou l’importance des impacts est-elle incertaine en raison d’un 

manque de connaissances ? 

 • Existe-t-il des méthodes permettant de prévoir et d’évaluer les impacts 

incertains ou peut-on en mettre au point ? 

 • Dans quelle mesure les observations factuelles sur les effets sur 

l’écosystème, en termes de quantité, de qualité et de cohérence des 

données scientifiques, sont-elles bien établies ? 

 • Les activités pourraient-elles déclencher une chaîne d’événements 

imprévisibles, dont le début est évident mais dont le résultat final (par 

exemple, au-delà de la fin de l’exploitation minière) est imprévisible ? 

  

 

66. L’approche décrite ci-après est l’approche régulièrement adoptée dans les études 

d’impact. Elle combine la sensibilité (à tel ou tel impact), la vulnérabilité et la valeur 

d’un récepteur avec l’ampleur (et la probabilité, le cas échéant) de l’impact, le 

contractant s’en remettant à son jugement éclairé pour parvenir à une évaluation de 

l’importance de chaque impact. L’évaluation de l’importance tient compte des 

mesures d’atténuation prévues dans les activités proposées. Il s’agit donc d’une 

évaluation beaucoup plus détaillée que celle réalisée dans le rapport de cadrage  ; elle 

comprend l’analyse des données et des informations supplémentaires recueillies au 

cours des activités d’exploration lors des études de l’état de référence, des essais 

d’éléments du système d’extraction et, le cas échéant, des essais d’extraction. Cette 

approche privilégie les catégories et non le continuum des valeurs et ses résultats sont 

généralement présentés sous forme de tableaux. Toutefois, comme souligné dans les 

présentes lignes directrices, le succès de l’étude d’impact repose sur l’évaluation 
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d’éléments similaires, quand bien même ces éléments sont analysés à l’aide de 

méthodes différentes et présentés de manière différente.  

67. L’importance peut être évaluée en croisant l’ampleur de l’impact avec 

l’importance/la sensibilité du récepteur (ou de la ressource)  affectée (voir fig. IV 

ci-dessous). 

 

  Figure IV 

  Approche itérative pour évaluer l’importance et les mesures à prendre 

dans le cadre du projet 
 

 

 
 

Source : Dong Energy 2016. 
 

 

 

 1. Ampleur 
 

68. On évalue l’ampleur de chaque impact (écart par rapport aux données de 

référence, étendue, durée, fréquence et réversibilité), chacun de ces aspects pouvant 

faire l’objet d’une évaluation différente. Lorsqu’il est possible de quantifier l’impact, 

on indique les valeurs mesurées, par exemple  : la superficie des habitats perdus ; la 

quantité de sédiments retirés ; les niveaux de bruit à telle ou telle distance de la 

source ; les concentrations de polluants à telle ou telle distance de la source.  

69. Pour certains impacts (bruit, pollution de l’air et de l’eau), l’ampleur peut être 

évaluée directement par rapport à une norme ou à un critère numérique déjà établi. 

Lorsqu’on anticipe que le seuil sera dépassé, l’on prévoit dès la conception du projet 

des mesures d’atténuation destinées à réduire l’ampleur de l’impact (et l’importance 

de l’effet produit), dans le plein respect de la norme spécifiée préalablement établie.  

70. Pour d’autres impacts, il peut être nécessaire de proposer des critères 

d’évaluation quantitatifs ou qualitatifs propres au site, sur le base des éléments 

suivantes : écart par rapport aux données environnementales de référence, perte 

d’éléments de l’environnement de référence et nature de la modification (ce qui est 

affecté et comment) ; taille, échelle ou intensité de l’impact ; étendue de l’impact ; 

durée, fréquence, réversibilité et, pour tout événement imprévu, probabilité de 

l’impact. 
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71. L’ampleur de l’impact pourra être mesurée de diverses manières, selon les cas, 

mais on pourra toutefois s’inspirer du tableau 4 ci-après. 

 

  Tableau 4 

  Ampleur de l’impact : critères 
 

 

Ampleur de l’impact Critères d’évaluation 

  Impact important Perte totale ou altération majeure ou substantielle de 

caractéristiques ou d’éléments essentiels du récepteur (par 

rapport à son état de référence), de sorte que, lors de son 

développement ultérieur, son caractère, sa composition ou ses 

attributs seront fondamentalement modifiés. 

Impact moyen Perte ou altération de l’un(e) ou de plusieurs caractéristiques 

ou éléments essentiels du récepteur (par rapport à son état de 

référence), de sorte que, lors de son développement ultérieur, 

son caractère, sa composition ou ses attributs seront 

sensiblement modifiés. 

Impact faible Écart faible mais mesurable par rapport aux données de 

référence, sans modification sensible du récepteur. Le 

caractère, la composition et les attributs fondamentaux du 

récepteur seront semblables à ce qu’ils étaient auparavant. 

Impact négligeable Dans la fourchette normale de la variabilité naturelle de l’état 

de référence. Modification à peine perceptible.  

 

Source : adapté de Dong Energy 2016. 
 

 

 2. Sensibilité 
 

72. Pour déterminer la sensibilité d’un récepteur à tel ou tel type d’impact, il 

convient de prendre en compte sa tolérance à l’impact, sa capacité d’adaptation et sa 

capacité de récupération, ainsi que sa valeur ou son importance. La valeur ou 

l’importance du récepteur se mesure en fonction de son état de conservation, de sa 

rareté et des possibilités de substitution. Par exemple  : 

 a) Pour évaluer l’importance d’une espèce, on examine (liste non 

exhaustive) : 

 i) si sa répartition est très localisée ; 

 ii) si elle est menacée et dans quelle mesure ; 

 iii) si elle revêt une importance pour telle ou telle biocénose et l ’écosystème 

(par exemple, système prédateur/proie, ingénieur écologique)  ; 

 iv) la protection dont elle jouit en droit national et sous le régime des 

instruments internationaux. 

 b) Pour évaluer l’importance d’une population, on prend en compte les 

besoins de l’espèce considérée (par exemple, sa répartition géographique). Ainsi, une 

espèce peut être jugée plus importante au niveau local qu’au niveau régional. 

 c) Pour évaluer l’importance d’un habitat, on examine : 

 i) s’il relève d’une zone écologique potentiellement importante (par 

exemple : zone écologique clé, zone d’importance écologique ou 

biologique, écosystème marin vulnérable)  ; 
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 ii) la diversité des espèces qu’il abrite ; 

 iii) les caractéristiques du cycle biologique des espèces qu’il abrite ; 

 iv) s’il abrite des espèces à aire de répartition restreinte ou des espèces 

endémiques ; 

 v) les fonctions qu’il remplit, par exemple eu égard aux espèces importantes 

(alimentation saisonnière, reproduction et migration)  ; 

 vi) sa complexité structurelle ; 

 vii) les services écosystémiques qu’il rend. 

73. Le tableau 5 présente des exemples de critères d’évaluation de la sensibilité. 

 

  Tableau 5 

  Exemples de critères utilisés dans l’évaluation de la sensibilité des récepteurs 
 

 

Sensibilité Exemples 

  Élevée Quand le récepteur (ou la ressource) est peu en mesure de supporter 

la modification sans que son caractère en soit fondamentalement 

altéré, ou qu’il revêt de l’importance aux niveaux international ou 

national. 

Modérée Quand le récepteur (ou la ressource) peut supporter dans une 

certaine mesure la modification sans que son caractère en soit 

sensiblement altéré, ou qu’il revêt une grande importance.  

Faible Quand le récepteur (ou la ressource) supporte la modification sans 

que son caractère en soit altéré, ou qu’il revêt une faible importance 

ou une importance au niveau local.  

 

Source : Dong Energy 2016. 
 

 

 

  Importance 
 

74. On détermine l’importance de l’effet produit en croisant l’ampleur de l’impact 

avec la sensibilité du récepteur. À cette fin, on dresse généralement un tableau. L’effet 

est dit négligeable, mineur, modéré, majeur ou substantiel (parfois, une fourchette est 

proposée). Lorsqu’une fourchette est proposée, il se peut que celle-ci comprenne la 

valeur seuil à partir duquel l’effet est jugé important (à savoir, quand l’effet est dit 

mineur à modéré). Dans ce cas, on évalue l’importance de l’effet en se fondant sur le 

jugement professionnel de l’expert qui, explications à l’appui, détermine l’effet le 

plus probable. 

75. L’absence de données sur la façon dont les espèces et les habitats des grands 

fonds marins pourraient réagir aux perturbations causées par les activités humaines 

fait qu’il est difficile d’évaluer l’importance des impacts. On peut toutefois y procéder 

en croisant, comme pour l’évaluation des risques dans le rapport de cadrage, 

l’importance/la sensibilité du récepteur et l’ampleur de l’impact (voir par exemple le 

tableau 6 ci-après). 
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  Tableau 6 

  Déterminer l’importance de l’effet produit en croisant l’ampleur 

et de la sensibilité 
 

 

Sensibilité du récepteur  

Ampleur de l’impact 

Négligeable Faible Moyen Important 

     Marginale Effet négligeable  Effet négligeable 

ou effet mineur 

Effet négligeable 

ou effet mineur 

Effet mineur 

Faible Effet négligeable 

ou effet mineur 

Effet négligeable 

ou effet mineur 

Effet mineur Effet mineur ou 

effet modéré 

Modérée Effet négligeable 

ou effet mineur 

Effet mineur Effet modéré Effet modéré ou 

effet majeur 

Élevée Effet mineur Effet modéré ou 

effet majeur 

Effet modéré ou 

effet majeur 

Effet majeur ou 

effet substantiel 

 

Source : adapté de Dong Energy 2016. 
 

 

76. Cette méthode s’inspire largement des approches utilisées dans l’évaluation des 

impacts environnementaux. On peut appliquer des méthodes plus ou moins 

semblables à l’évaluation des impacts socioéconomiques ; les vues des parties 

prenantes et des parties affectées pourront toutefois tenir un plus grand rôle au 

moment de la détermination de l’importance desdits impacts et de l’élaboration des 

mesures d’atténuation appropriées. 

77. Nous indiquons ci-dessous ce qu’on entend, en termes écologiques, par « effet 

majeur », « effet modéré » et « effet mineur ». 

78. Par « effet majeur », on entend un effet qui touche une population, une espèce 

ou une communauté tout entière ou qui en modifie la répartition au point que le 

recrutement naturel (reproduction, migration à partir de zones non touchées) ne 

permettra pas de ramener ladite population ou espèce, ou toute population ou espèce 

qui en dépend, à son niveau antérieur sur plusieurs générations. On entend également 

par ce terme un effet qui vient porter atteinte à l’intégrité de l’habitat, en modifiant à 

long terme de manière substantielle ou irréversible, sur la totalité ou la majeure partie 

de sa superficie, les caractéristiques, structures et fonctions écologiques qui lui 

permettent de se maintenir ou de maintenir l’ensemble des habitats ou les niveaux de 

population des espèces au regard desquels il est jugé important.  

79. Par « effet modéré », on entend un effet qui touche une partie d’une population 

et peut en modifier l’abondance ou la répartition pendant une ou plusieurs 

générations, sans toutefois menacer l’intégrité de ladite population ou de toute autre 

population qui en dépend. On entend également par ce terme un effet qui vient affecter 

le fonctionnement écologique d’un site, d’un habitat ou d’un écosystème, sans 

toutefois porter atteinte à l’intégrité dudit site, habitat ou écosystème.  

80. Par « effet mineur », on entend un effet qui touche tel ou tel groupe d’individus 

localisés d’une population donnée pendant une courte période (une génération ou 

moins), sans toutefois affecter d’autres niveaux trophiques ou la population elle-

même. Un effet mineur peut également s’accompagner d’effets de portée limitée ou 

toucher certains éléments d’un habitat. 
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 E. Impacts cumulés 
 

 

81. L’évaluation des impacts cumulées tient une place importance dans l’étude 

d’impact sur l’environnement. Cette évaluation porte sur trois grands aspects  : 1) les 

diverses sources d’impact (par type d’activité minière ou par secteur (pêche par 

exemple)] ; 2) les processus agrégatifs ou interactifs (répétition conduisant à 

l’accumulation des impacts) ; 3) les différents types d’effets cumulés. 

82. Il convient d’examiner notamment : 

 a) l’accumulation dans le temps – le plus souvent, lorsque les perturbations 

s’enchaînent si rapidement que toute récupération est impossible entre les 

perturbations (prise en compte de la durée et de la fréquence des perturbations)  ; 

 b) l’accumulation dans l’espace – lorsque les perturbations sont si proches 

les unes des autres qu’elles se superposent (prise en compte des échelles 

géographiques, des périmètres, des schémas directionnels)  ; 

 c) le type de perturbation (unique, multiple, susceptible de produire d ’autres 

effets). Il convient également de prendre en compte des effets indirects à des endroits 

plus éloignés de la zone de perturbation physique  ; 

 d) les processus d’accumulation, y compris les effets synergiques ou le 

« grignotage » progressif (prise en compte des relations de cause à effet, des processus 

dits agrégatifs par opposition aux processus dits interactifs)  ; 

 e) les effets fonctionnels (effets venant altérer les processus écologiques ou 

les propriétés) ; 

 f) les effets structurels (effets provoquant des modifications géographiques 

dans la composition biologique ou physique). 

83. Dans le cadre de l’évaluation et de la gestion des effets cumulés, il convient de 

prévoir des mesures d’atténuation visant les effets cumulés (pour des conseils utiles 

à cet égard, voir Canter et Ross 2010).  

 

 

 F. Incertitudes 
 

 

84. Le demandeur ou le contractant est invité à recenser et à analyser les incertitudes 

tout au long de l’étude d’impact, un tel inventaire étant garant de la validité 

scientifique de l’étude. Les incertitudes en question sont celles entrant dans la 

détermination des données environnementales de référence et l’évaluation des 

impacts. Pour satisfaire à cette exigence, le demandeur ou le contractant est invité à 

(Clark et al. 2017b) : 

 a) prendre acte des incertitudes qui existent lorsque les structures, les 

processus, les interactions ou le comportement d’un système sont mal connus ; 

 b) repérer les incertitudes liées au caractère imprévisible d’éléments 

désordonnés (souvent aléatoires) appartenant à des systèmes complexes ou relevant 

du comportement humain ; 

 c) repérer les incertitudes structurelles, qui découlent de modèles inadéquats, 

d’une délimitation ambiguë d’un système, d’une simplification excessive d’un 

modèle ou de l’omission d’éléments d’un modèle ; 

 d) repérer les incertitudes dans la mesure des valeurs, lorsque les données 

manquent ou sont inexactes, lorsque la résolution spatiale ou temporelle ne convient 

pas ou lorsque les paramètres d’un modèle sont mal connus ; 
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 e) repérer les incertitudes liées à l’interprétation, lorsque les valeurs ou les 

termes sont ou peuvent être interprétés différemment selon le groupes d ’utilisateurs. 

85. En vue de réduire les incertitudes, le demandeur ou le contractant peut procéder 

à ce qui suit, en consignant dans la notice d’impact la méthode utilisée à cette fin au 

moment de l’étude d’impact (Rouse et Norton 2010) : 

 a) déterminer la source des incertitudes  ; 

 b) réduire le degré d’incertitude chaque fois que possible ; 

 c) prendre acte des incertitudes résiduelles (inévitables) et les gérer.  

 

 1 Niveaux de confiance 
 

86. Lorsque l’incertitude peut être définie en termes statistiques, on peut prévoir des 

fourchettes estimatives pour telle ou telle mesure ou valeur. Cela n’est pas toujours 

possible. Une description qualitative peut convenir, mais il est  plus utile de recourir 

à une échelle définie objectivement, laquelle peut être utilisée même si le niveau de 

confiance ne peut être déterminé que par avis d’expert, et non par des données de 

fréquence, dès lors qu’on l’indique expressément. Pour exprimer cette échelle, on 

peut utiliser des mots du langage courant comme «  certain », « probable » ou 

« improbable ». 

 • Certain/quasi-certain : probabilité égale ou supérieure à 95 %. 

 • Probable : probabilité comprise entre 50 % et 95%. 

 • Peu probable : probabilité comprise entre 5 % et 50%. 

 • Très improbable : probabilité inférieure à 5 %. 

 

 

 G. Performance environnementale 
 

 

87. La performance environnementale est l’un des principaux éléments à prendre en 

compte lorsqu’on détermine si les mesures d’atténuation envisagées (modification de 

la conception d’un engin, nouvelles méthodes opérationnelles, évitement ou 

minimisation d’un impact à la source) permettront de réduire les impacts à un niveau 

acceptable (impacts résiduels). Des critères de seuil (se rapportant aux modifications 

de l’environnement affecté) devront être établis au fur et à mesure qu’augmenteront 

les connaissances scientifiques grâce aux nouvelles explorations et études menées à 

l’appui de la notice d’impact ou du plan de gestion de l’environnement et de suivi aux 

fins de l’exécution du contrat d’exploitation. 

88. Tant qu’il n’y aura pas suffisamment de données sur la Zone pour permettre à 

l’Autorité de fixer des seuils pour les divers éléments visés dans l ’étude d’impact, le 

demandeur ou le contractant est invité à retenir des seuils d’impact spécifiques à tel 

ou tel projet ou à tel ou tel secteur, en se fondant sur des données et des analyses de 

qualité en rapport avec l’importance de l’impact. En collaboration avec les milieux 

scientifiques, le demandeur ou le contractant doit veiller à ce que les études sur l ’état 

de référence permettent de déterminer la fourchette normale de variabilité des 

caractéristiques et propriétés de l’écosystème à l’intérieur et autour du secteur 

d’extraction proposé. Établir cette fourchette permet ensuite d’envisager des seuils 

proches des bornes de la fourchette, en utilisant des méthodes comme l’analyse 

statistique et la modélisation, selon les meilleures données scientifiques disponibles.  

89. La section ci-après porte sur les seuils retenus par des secteurs d’activité 

comparables à l’exploitation minière des fonds marins, ainsi que sur les méthodes 

scientifiques permettant de déterminer les seuils propres à tel ou tel projet. Ni 
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complètes ni définitives, ces informations sont fournies à titre indicatif pour aider le 

demandeur ou le contractant à déterminer d’éventuels paramètres et seuils. 

 

 1. Seuils utilisés dans des secteurs d’activité proches 
 

90. Le demandeur ou le contractant est encouragé à examiner les études du milieu 

marin réalisées par des secteurs d’activité proches afin de recenser les éléments 

(méthodes scientifiques, modèles d’évaluation des risques, méthodes de 

détermination des seuils d’impact et moyens d’assurer la surveillance des propriétés 

de l’écosystème) pouvant l’aider à mener son étude d’impact sur l’environnement. 

Les secteurs d’activité susceptibles de fournir des informations utiles sont le forage 

en mer (pétrole et gaz), le dragage, l’exploitation des sulfures et l’évacuation des 

résidus miniers des fonds marins. 

91. On trouve dans l’annexe des tableaux présentant des exemples de seuils 

d’impact biologique et physiochimique et de méthodes utilisées, classés par couche 

de profondeur et par activité. Ces tableaux peuvent aider le contractant  à tirer partir 

de l’expérience d’autres secteurs d’activité. 

 

 

 V. Atténuation 
 

 

92. Étape suivante, le demandeur ou le contractant est invité à examiner les mesures 

permettant d’atténuer les impacts en vue d’éviter ou de réduire les effets nocifs 

anticipés ou, si possible, d’y remédier. Selon qu’il convient, il est invité à faire figurer 

ces mesures dans le plan de gestion de l’environnement et de suivi. 

 

 

 A. Examen des solutions alternatives 
 

 

93. Lors de l’étude d’impact, le demandeur ou le contractant est invité à explorer 

des solutions alternatives, dont il rend compte dans la notice d’impact et le plan de 

gestion de l’environnement et de suivi. Les solutions alternatives et les mesures 

d’atténuation peuvent porter sur des aspects généraux du proje t ou sur des points très 

précis ; le demandeur ou le contractant peut ainsi examiner  : 

 a) d’autres emplacements possibles pour tout ou partie du projet  ; 

 b) d’autres technologies ou des modifications à apporter aux technologies 

existantes ; 

 c) d’autres aménagements du site ou d’autres façons d’organiser l’activité 

(par exemple, des bandes d’impact plutôt que des blocs) ; 

 d) d’autres mesures environnementales (par exemple, des couloirs dits «  de 

connectivité » traversant le secteur visé par le contrat). 

94. Quelle que soit la façon dont sont examinées les solutions alternatives, cet 

examen doit être structuré et logique, les décisions prises étant dûment consignées et 

motivées avant d’être intégrées dans la notice d’impact à l’endroit prévu. 

 

 

 B. Atténuation : hiérarchie des mesures 
 

 

 1. Considérations générales 
 

95. Selon le projet de règlement d’exploitation, le demandeur ou le contractant est 

tenu de déterminer, d’évaluer et d’appliquer des mesures visant à réduire les impacts. 
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La notice d’impact et le plan de gestion de l’environnement et de suivi doivent 

préciser les mesures prises pour chaque type d’impact. 

96. Lorsqu’il élabore sa stratégie d’atténuation et de gestion dans la notice d’impact 

et le plan de gestion et de suivi, le contractant est invité à appliquer le principe de 

hiérarchie qui organise les mesures d’atténuation (voir fig. V). Par hiérarchie des 

mesures d’atténuation, on entend l’ordre dans lequel ces mesures doivent être 

envisagées. 

 

  Figure V 

  Hiérarchie des mesures d’atténuation : le triangle à quatre bandes 
 

 

 
 

Source : Swaddling 2016. 
 

 

97. Priorité doit être donnée aux mesures visant à «  éviter/prévenir » ou à 

« minimiser » les impacts. Ce n’est qu’après avoir exploré tous les possibilités à ce 

titre que l’on peut envisager d’autres types de mesures. La réhabilitation du milieu 

marin, ou la compensation des effets produits, bien que souvent difficiles ou 

impossibles à réaliser, doivent être néanmoins envisagées si cela se justifie. 

 

 2. Éviter et prévenir 
 

98. Dans la hiérarchie des mesures d’atténuation, l’évitement est le moyen le plus 

efficace de faire face aux impacts néfastes sur l’environnement et celui qui doit être 

privilégié. Une fois qu’un effet nocif a été recensé lors de l’étude d’impact, le 

demandeur ou le contractant examine s’il est possible d’éviter l’effet en cause, par 

exemple s’il est possible de modifier certains éléments du projet (changer 

l’emplacement du site, repenser les méthodes, adapter les technologies, réduire 

l’ampleur des opérations, etc.). 

 

 3. Minimiser 
 

99. Si l’impact ne peut être évité, il doit être réduit au minimum autant que possible. 

En général, on y parvient par des mesures techniques, mais également par des mesures 

de gestion comme des mesures dites «  de restriction spatiale ou temporelle » visant à 

limiter la durée, l’intensité ou l’étendue de l’impact dès lors que celui-ci est inévitable 

(voir les exemples proposés dans Communauté du Pacifique 2013, Swaddling  2016 

et Sharma et Smith 2019). 
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 4. Réhabiliter ou restaurer 
 

100. Les mesures de réhabilitation ou de restauration visent à remettre en état un site 

dégradé après qu’il a été exposé à des impacts qui n’ont pu être complètement évités 

ou minimisés. Ces mesures doivent être envisagées dans l’ordre suivant : 

 a) d’abord, les mesures de restauration, qui visent à remettre l’écosystème 

dans son état original (celui qui existait avant l’impact) ; 

 b) ensuite, les mesures de réhabilitation, qui visent à restaurer les fonctions 

écologiques élémentaires ou les services écosystémiques de base.  

101. Des mesures de restauration ou de réhabilitation doivent être examinées pour 

tous les projets, même quand l’incertitude est grande quant à la possibilité d’atteindre 

l’objectif de restauration ou de réhabilitation (Van Dover et al. 2014, Cuvelier et al. 

2018). 

102. Pour déterminer si la réhabilitation est un objectif réaliste, il peut être utile de 

consulter des instituts de recherche ou des entités privées (par exemple, le projet 

MERCES2 ou la tâche 7.3 du projet MiningImpact2 de JPI-Oceans3). 

 

 5. Compenser 
 

103. Les mesures de compensation visent à compenser les impacts négatifs résiduels. 

Généralement, la compensation s’effectue en délimitant d’autres zones que l’on 

entend protéger de tout impact. Sur terre et dans certaines régions littorales, il arrive 

que la zone dite « de compensation » ne ressemble pas à la zone dite « impactée ». 

104. Dans l’exploitation minière des fonds marins, les mesures de compensation 

traditionnelles ne sont souvent ni opportunes ni pertinentes. Une autre approche peut 

être privilégiée : une compensation par une gestion de l’espace dans laquelle les zones 

protégées ont les mêmes caractéristiques environnementales que les zones impactées, 

à l’échelle locale ou régionale. Parmi les mesures à envisager, on peut notamment 

prévoir d’établir des zones témoins de préservation dans le secteur visé par le contrat, 

ou des zones d’intérêt écologique particulier dans telle ou telle région.  

105. Pour déterminer l’emplacement et la taille des zones visées par les mesures de 

gestion de l’espace, il convient de prendre en compte les critères environnementaux 

suivants : 

 a) Représentativité : le site choisi doit abriter de nombreux habitats et une 

grande biodiversité, ce critère pouvant conduire à établir plusieurs sites  ; 

 b) Connectivité : idéalement, les sites doivent être reliés entre eux afin de 

permette l’échange d’espèces dès lors qu’un tel échange est nécessaire au maintien de 

la structure et de la fonction de l’écosystème ; 

 c) Réplication : compte tenu de la variabilité naturelle et de la possibilité 

d’un changement catastrophique, il est conseillé d’établir plusieurs sites ; 

 d) Taille : le site doit être suffisamment grand pour garantir la viabilité 

écologique et l’intégrité de l’environnement et des populations.  

 

 

 C. Effets résiduels 
 

 

106. Par « effets résiduels », on entend les effets qui subsistent après la mise en œuvre 

des mesures d’atténuation. Dans la notice d’impact, les anticipations à cet égard 

__________________ 

 2 Voir www.merces-project.eu/. 

 3 Voir jpi-oceans.eu/miningimpact-2. 

http://www.merces-project.eu/
file:///C:/MSWDocs/_3Final/jpi-oceans.eu/miningimpact-2
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doivent être détaillées, le contractant étant invité à préciser notamment la nature et 

l’ampleur de l’impact résiduel envisagé, les récepteurs touchés (importance et 

sensibilité) et les mesures d’atténuation et de surveillance à mettre en place. Parmi 

les mesures de surveillance proposées, le contactant est invité à indiquer le cas 

échéant les mesures de gestion adaptative qui permettraient de réévaluer les effets 

résiduels et de remédier aux incertitudes. Le plan de gestion de l’environnement et de 

suivi doit consacrer une grande place à la gestion des effets résiduels.  

 

 

 VI. Rapport 
 

 

107. C’est dans la notice d’impact sur l’environnement qu’il est rendu compte des 

impacts prévus du projet, de l’importance et de la nocivité des effets, des mesures 

d’atténuation possibles, des effets résiduels et des sujets de préoccupation soulevé s 

lors des consultations. La notice ne devrait consister qu’en un seul document. 

108. On trouve à l’annexe IV du projet de règlement d’exploitation des dispositions 

concernant la forme et le contenu des notices. Les directives relatives à 

l’établissement des notices d’impact sur l’environnement viennent préciser ces 

dispositions. 

109. En complément des informations fournies dans la notice, il est recommandé que 

le demandeur ou le contractant consigne et détaille les étapes et le déroulement de 

l’ensemble de l’étude d’impact et les conclusions auxquelles il est parvenu. Ce 

document distinct, dans laquelle l’étude peut être présentée de façon plus méthodique 

et plus détaillée que dans la notice, est utile en cas de question de l’Autorité et permet 

d’améliorer l’étude quand des lacunes sont repérées.  

 

 

 A. Récapitulatif des engagements pris en matière de gestion 

et de suivi 
 

 

110. Le récapitulatif des engagements pris par le demandeur ou le contractant en 

matière de gestion et de suivi à l’issue de l’étude d’impact et de l’examen des mesures 

d’atténuation servira de fondement aux obligations contractuelles dont il devra 

s’acquitter lorsqu’il mettra en œuvre les mesures résultant de l’étude d’impact. Cet 

état récapitulatif (parfois appelé « liste des engagements ») prend souvent la forme 

d’un tableau, les engagements formant la base des clauses du contrat d’exploitation 

et devant figurer dans le plan de gestion de l’environnement et de suivi. 

 

 

 VII. Examen 
 

 

111. Un examen d’ensemble est nécessaire pour déterminer si le résultat de l’étude 

d’impact (à savoir, la notice d’impact sur l’environnement et le plan de gestion de 

l’environnement et de suivi) constitue une évaluation satisfaisante du projet et peut 

contribuer à la prise de décision.  

 

 

 A. Examen interne 
 

 

112. Avant de soumettre l’étude d’impact, le demandeur ou le contractant est invité 

à en faire un examen minutieux pour s’assurer que toute la procédure a bien été 

respectée. Il s’agit notamment de vérifier les points suivants.  
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  S’agissant du déroulement de l’étude 
 

 • L’étude a été adaptée à la situation visée sans qu’il soit porté atteinte à son 

intégrité. 

 • Les critères à appliquer aux différentes étapes ont été établis en fonction de la 

situation visée sans qu’il soit porté atteinte à l’intégrité de l’étude. 

 • Les activités de collecte de données ont été suffisantes pour pouvoir caractériser 

et hiérarchiser les risques résiduels. 

 • Les activités d’évaluation et de diffusion de l’information ont fait appel à 

plusieurs techniques et à un groupe diversifié de spécialistes.  

 • Toutes les parties prenantes ont été consultées.  

 

  S’agissant de l’intégrité scientifique de l’étude 
 

 • L’étude s’est appuyée sur les meilleures données scientifiques disponibles.  

 • L’étude a présenté des informations et des résultats utilisables et exploitables.  

 • L’étude s’est appuyée sur les meilleurs avis d’experts et sur de solides travaux 

de collecte et d’analyse de données, ayant fait l’objet d’une vérification et une 

validation indépendantes. 

 

  S’agissant de l’objectif de développement durable  
 

 • L’étude s’est faite aux fins du développement durable.  

 • L’étude a permis de déterminer, d’évaluer et d’analyser les conséquences 

pouvant affecter les environnements socioéconomique, physiochimique et 

biologique. 

 • L’étude est allée dans le sens des travaux menés par les organisations régionales 

et mondiales et s’est conformée à leurs objectifs et leurs normes.  

 • L’étude s’est déroulée dans le plein de respect des orientations et des instruments 

régionaux et mondiaux. 

113. Lorsqu’il examine l’étude d’impact, le contractant est invité à vérifier que les 

bonnes technologies et les bonnes méthodes ont été utilisées pour recueillir les 

données environnementales de référence, à savoir comme indiqué dans les 

recommandations de l’Autorité internationale des fonds marins applicables en 

l’espèce (par exemple, ISBA/25/LTC/6/Rev.1 et Corr.1) et dans les directives relatives 

à la production de données environnementales de référence.  

114. Le règlement d’exploitation définit ce qu’on entend par « meilleures pratiques 

environnementales ». À cet égard, le contractant est invité notamment à (liste non 

exhaustive): 

 • utiliser les meilleures techniques disponibles ; 

 • adopter une approche écosystémique lorsqu’il procède à l’étude d’impact et 

élabore les mesures d’atténuation – c’est-à-dire prendre en compte les effets 

environnementaux au niveau de tout l’écosystème ; 

 • collecter des données complètes, gérer l’information et partager les données non 

sensibles (du point de vue économique) en utilisant la base de données mondiale 

de l’Autorité internationale des fonds marins (DeepData) et les autres bases de 

données internationales et régionales ; 

https://undocs.org/fr/ISBA/25/LTC/6/Rev.1
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 • veiller à la transparence des procédures, des opérations et des activités de 

surveillance ; 

 • tenir compte des autres usages et usagers de la mer  ; 

 • examiner les impacts indirects, les impacts cumulés et les interactions possibles 

entre impacts ; 

 • prendre en compte les services écosystémiques lorsqu’il détermine les valeurs 

de référence et élabore les plans de surveillance  ; 

 • prévoir des mécanismes permettant la participation des parties prenantes et des 

experts indépendants ; 

 • renforcer les capacités en nouant des partenariats et des collaborations.  

115. Il existe plusieurs listes récapitulatives permettant de vérifier et d’évaluer la 

manière dont a été menée l’étude d’impact (par exemple, Union européenne 2001). 

 

 

 B. Examen externe 
 

 

116. Le demandeur ou le contractant remet à l’Autorité une notice d’impact 

environnement dûment remplie. L’Autorité procède à l’examen de la notice, les 

parties prenantes ayant la possibilité de présenter leurs observations pendant un temps 

donné, comme le prévoit le règlement d’exploitation (partie II, sect. 2 et 3). 

 

 

 VIII. Procédure de décision 
 

 

117. Le projet de règlement d’exploitation (partie II, sect. 3 et 4) décrit comment les 

décisions sont rendues sur la base des informations fournies dans la notice d ’impact 

et les autres documents visés. 

 

 

 IX. Suivi 
 

 

118. Selon le projet de règlement d’exploitation, la notice d’impact doit prévoir une 

section consacrée au suivi et le demandeur doit fournir un plan de gestion de 

l’environnement et de suivi. 

119. On trouvera des informations supplémentaires à cet égard dans les normes et 

directives relatives aux notices d’impact sur l’environnement et aux plans de gestion 

de l’environnement et de suivi. 

 

 

 X Audit 
 

 

120. Le contractant est invité à mener des activités régulières de suivi et d ’audit. Ces 

activités sont indispensables au suivi du projet et permettent de vérifier que les 

dispositions sont appliquées, que les impacts font l’objet d’une surveillance adéquate 

et que les mesures d’atténuation et de gestion sont dûment évaluées. Elles se 

rattachent directement au plan de gestion de l’environnement et de suivi. 

121. Les activités de suivi et d’audit sont prises en compte dans l’examen du plan de 

gestion de l’environnement et de suivi et le plan de travail requis par le règlement 

d’exploitation (partie IV, sect. 4). 
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 XI. Participation des parties prenantes 
 

 

122. Le demandeur ou le contractant est invité à prendre contact avec les parties 

prenantes et à les consulter véritablement tout au long de l’étude d’impact, le but étant 

d’assurer que leurs préoccupations et leurs intérêts sont pris en compte et reconnus 

lors de la préparation et de l’établissement de la notice d’impact. Ces consultations 

permettent également de garantir que l’étude est exhaustive, n’omet rien et intègre 

différentes perspectives et les meilleures données scientifiques disponibles. Les 

parties prenantes peuvent être consultées dès la phase de cadrage (il est indiqué à la 

section 3.5 des présentes directives comment déterminer les parties prenantes à 

consulter et comment les associer à l’élaboration du rapport de cadrage). Des 

consultations peuvent également être organisées à d’autres étapes de l’étude selon 

qu’il convient (par exemple, lors de l’évaluation des impacts). 

123. Les parties prenantes devraient être véritablement consultées. Cela signifie  : 

 • qu’il faut leur donner accès, selon qu’il convient, à des informations actualisées 

et complètes sur les plans d’exploitation minière, les données environnementales 

et les impacts environnementaux ; 

 • qu’il faut leur donner la possibilité raisonnable de poser des questions et de faire 

connaître leurs vues. 

124. Le règlement d’exploitation recommande de faire figurer dans la notice 

d’impact des informations ayant trait à la consultation des parties prenantes. On 

devrait trouver dans la notice : 

 • la liste des parties prenantes ayant été consultées (si celles-ci y consentent, le 

nom et les coordonnées des personnes consultées pouvant toutefois ne pas être 

apparaître dans le document) ; 

 • la façon dont les consultations ont été menées (par exemple, envoi de documents 

écrits avec formulaires de réponse, webinaires, réunions en présentiel, 

discussions au téléphone) ; 

 • la façon dont les consultations ont été adaptées aux besoins des parties prenantes 

[par exemple, diffusion d’informations dans plusieurs langues, diffusion 

d’informations accessibles aux personnes en situation de handicap, qui ont des 

difficultés pour lire ou qui rencontrent des obstacles culturels (comme 

l’interdiction faite aux femmes d’assister aux réunions publiques)] ; 

 • la date et l’heure des consultations ; 

 • les questions soulevées (à chaque étape des consultations) ; 

 • les questions retenues (ou non) dans la notice d’impact ; 

 • la façon dont les parties prenantes ont été informées des questions retenues dans 

la notice d’impact. 

 

 

 XII. Définitions et exploitations 
 

 

125. Sauf indication contraire, les termes figurant dans la présente norme ont le sens 

que leur confère le projet de règlement d’exploitation. 

 « Effet » désigne la conséquence ou le résultat d’une action ou d’une activité 

exécutée pendant le projet ; l’effet est généralement plus large et plus fonctionnel que 

l’impact (voir la définition ci-dessous). 
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 « Effet sur l’environnement » désigne toute conséquence, positive ou négative, 

directe ou indirecte, temporaire ou permanente, que peuvent avoir pour le milieu 

marin les activités d’exploitation, leurs effets cumulés au fil du temps, ou leurs effets 

conjugués à ceux d’autres activités d’extraction. 

 « L’étude d’impact sur l’environnement » est « le processus qui consiste à 

recenser, prévoir, évaluer et atténuer les effets physicochimiques, biologiques, 

socioéconomiques et autres des propositions de développement avant que des 

décisions importantes et des engagements ne soient pris4 ». Cela inclut tous les effets 

potentiels, tant positifs que négatifs, et englobe les récepteurs naturels et 

anthropiques. 

 « La notice d’impact sur l’environnement » est le document dans lequel est 

consignée l’étude d’impact sur l’environnement et qui décrit les effets que le projet 

aura sur l’environnement (et leur importance), les mesures que le demandeur s’engage 

à prendre pour les éviter, les atténuer et les réduire quand c’est possible, et les effets 

résiduels qui ne peuvent être évités.  

 « L’évaluation des risques pour l’environnement » est un processus visant à 

déterminer, analyser et évaluer la nature et l’étendue des activités et le niveau de 

risque pour les caractéristiques de l’environnement. 

 « L’impact » est l’influence sur l’environnement d’une action ou activité 

exécutée dans le cadre du projet.  

 « Le risque » est la probabilité, élevée ou faible, qu’une activité ait des effets 

nocifs sur les êtres vivants et sur l’environnement. 
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__________________ 

 4 Selon la définition de l’International Association for Impact Assessment  : https://www.iaia.org/. 

https://doi.org.10.1016/j.marpol.2018.11.026
http://dsm.gsd.spc.int/index.php/publications-and-reports
https://www.iaia.org/
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Annexe 
 

  Informations concernant des secteurs d’activité proches et pouvant être utiles aux fins des études 

d’impact sur l’environnement menées dans le cadre de l’exploitation minière des fonds marins 
 

 

Note : les mentions dans les tableaux donnent les indications suivantes :  

 • La mention « Seuil » indique qu’un seuil a été fixé dans le secteur d’activité considéré. 

 • La mention « Étude d’impact » indique qu’il existe une méthode permettant de déterminer l’impact en question (par modélisation). 

 • Quand la cellule est vide, cela signifie qu’aucun seuil n’a été fixé dans le secteur d’activité considéré et qu’il n’existe aucune méthode permettant de 

déterminer l’impact en question. 
 

 

Activité 

Impacts à examiner   Évaluation des impacts  

Recherches scientifiques  

Catégories  Exemple d’impact  Secteurs d’activité 

    Forage en mer 

(pétrole et gaz) Dragage 

Exploitation des sulfures 

massifs des fonds marins  

        Opérations 

sur navire ou 

plateforme 

 Air Échappement d’air ou 

phénomène semblable 

Seuil1, 2 Étude 

d’impact10 

  

  Bruit Bruit lié aux opérations : 

moteurs ou matériel semblable 

Seuil2  

Étude d’impact 

Seuil12 

 Émissions Lumière Lumière liée aux opérations : 

projecteurs ou matériel 

semblable 

Seuil2   

  Rejets 

chimiques 

Rejets accidentels de carburant 

ou de produits analogues 

Étude 

d’impact et 

seuil2, 3, 4 

Étude 

d’impact10 

 

  Rejets de 

sédiments 

Rejets accidentels de 

matériaux extraits ou de 

résidus miniers 

   

Transport de 

matériaux 

(par la 

colonne 

d’eau) 

Émissions Bruit Bruit lié aux opérations : 

moteurs ou matériel semblable 

  Seuil12, 13 
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Activité 

Impacts à examiner   Évaluation des impacts  

Recherches scientifiques  

Catégories  Exemple d’impact  Secteurs d’activité 

    Forage en mer 

(pétrole et gaz) Dragage 

Exploitation des sulfures 

massifs des fonds marins  

         Lumière Lumière liée aux opérations : 

projecteurs ou matériel 

semblable 

   

  Rejets 

chimiques 

Rejets accidentels de carburant 

ou de produits semblables 

Étude 

d’impact et 

seuil3, 4 

  

  Rejets de 

sédiments 

Rejets accidentels de 

matériaux extraits ou de 

résidus miniers 

   

Rejet des 

eaux de 

retour 

 Air Volatilisation liée aux activités 

minières 

  Étude d’impact et 

seuil 

 Bruit Bruit lié aux opérations : 

moteurs ou matériel semblable 

  

 Émissions Lumière Lumière liée aux opérations : 

projecteurs ou matériel 

semblable 

  

  Rejets 

chimiques 

Rejets accidentels de carburant 

ou de produits semblables Étude 

d’impact et 

seuil3-9 

  

  Rejets de 

sédiments 

Rejets accidentels de 

matériaux extraits ou de 

résidus miniers  

  

Extraction de 

matériaux 

 Bruit Bruit lié aux opérations : 

moteurs ou matériel semblable 

  Étude d’impact et 

seuil13 

 Émissions Lumière Lumière liée aux opérations : 

projecteurs ou matériel 

semblable 

  Étude d’impact13 

  Rejets 

chimiques 

Rejets accidentels de carburant 

ou de produits semblables 
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Activité 

Impacts à examiner   Évaluation des impacts  

Recherches scientifiques  

Catégories  Exemple d’impact  Secteurs d’activité 

    Forage en mer 

(pétrole et gaz) Dragage 

Exploitation des sulfures 

massifs des fonds marins  

          Rejets de 

sédiments 

Rejets accidentels de 

matériaux extraits ou de 

résidus miniers 

 Étude 

d’impact10 

Étude d’impact et 

seuil13-16 

 Diminution de l’oxygène présent dans les sédiments Seuil4  Étude d’impact13 

 Perte d’habitat Seuil9  Étude d’impact et 

seuil13 
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Activité 

Régime 

Catégories Écosystèmes Impact 

Profondeur  

(en mètres) Zone 

        Opérations 

sur navire ou 

plateforme 

Transport 

de 

matériaux 

 

Surface 

 

Air Biote de surface ; plancton 

(phytoplancton et 

zooplancton), poissons de 

surface et poissons 

pélagiques (par ex., thon), 

oiseaux de mer, tortues, 

mammifères marins 

Échappement d’air ou 

phénomène semblable 

 

Bruit Bruit lié aux opérations : 

moteurs ou matériel semblable  

Émissions Lumière Lumière liée aux opérations : 

projecteurs ou matériel 

semblable 

 

Rejets 

chimiques 

Rejets accidentels de carburant 

ou de produits semblables  

 

Rejets de 

sédiments 

Rejets accidentels de matériaux 

extraits ou de résidus miniers  

 

0-200 

  

Bruit Biote photique ; plancton 

(phytoplancton et 

zooplancton), poissons de 

surface et poissons 

pélagiques (par ex., thon), 

oiseaux de mer, tortues, 

mammifères marins 

Bruit lié aux opérations : 

moteurs ou matériel semblable  

 

Zone 

épipéla-

gique 

Émissions Lumière Lumière liée aux opérations : 

projecteurs ou matériel 

semblable 

   

Rejets 

chimiques 

Rejets accidentels de carburant 

ou de produits semblables  

   

Rejets de 

sédiments 

Rejets accidentels de matériaux 

extraits ou de résidus miniers  

 

Rejet des 

eaux de 

retour 

200-

1000 

Zone 

mésopé-

lagique 

Émissions Bruit Biote mésopélagique ; 

zooplancton, poissons 

mésopélagiques et 

bathypélagiques, 

mammifères plongeant en 

profondeur 

Bruit/lumière accidentel(e) ou 

lié(e) au transit  Lumière 

 

Rejets 

chimiques 

Rejets accidentels de carburant 

ou de produits semblables  

 

Rejets de 

sédiments 

Rejets accidentels de matériaux 

extraits ou de résidus miniers  

 1000-

6500 

Zone 

bathypé-

 Bruit Biote bathypélagique ; 

zooplancton, poissons 
Rejets accidentels de matériaux 

extraits ou de résidus miniers   Émissions Lumière 
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Activité 

Régime 

Catégories Écosystèmes Impact 

Profondeur  

(en mètres) Zone 

        

 

lagique et 

zone 

abyssopé-

lagique 
 

Rejets 

chimiques 

mésopélagiques et 

bathypélagiques, 

mammifères plongeant en 

profondeur 

Rejets accidentels de carburant 

ou de produits semblables  

 

Rejets de 

sédiments 

Rejets accidentels de matériaux 

extraits ou de résidus miniers  

Extraction de 

matériaux 

Plancher 

océanique (à 

toute profondeur) 

Émissions Air Biote des fonds marins (à 

toute profondeur), 

populations d’invertébrés et 

de poissons benthiques, 

endofaune enfouie jusqu’à 

une certaine profondeur, 

poissons démersaux vivant 

jusqu’à 50 mètres du fond 

marin 

Volatilisation liée aux activités 

minières 

 Bruit 

 Lumière 

  

Rejets 

chimiques 

Bruit/lumière lié(e) aux activités 

minières 

  

Rejets de 

sédiments  

Rejets chimiques liés aux 

activités minières ; possibles 

interactions avec les matériaux 

ou fluides du plancher océanique     

   

Rejets de résidus miniers ; 

possibilités de panaches et 

d’ensevelissements 

 Perte d’habitat  Destruction du fond océanique ; 

enlèvement des nodules et du 

matériel connexe 
    

Diminution de l’oxygène 

présent dans les sédiments   
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